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UMT-PROPOS. 




En France, tout individu est censé connaître les lois, 
et pourtant, sur cent personnes, il y en a quatre-vingt 
quinze, au moins, qui restent lout-à-fait étrangères à 
l*élude des lois; si étrangères même, que dans les cir¬ 
constances les plus dilTiciles de la vie, comme dans les 
plus simples, elles sont incapables de se diriger légale^ 
ment. Les principales causes de cette négligence sont 
les collections trop volumineuses de notre législation, 
qui découragent et désespèrent la plupart de ceux 
qui ont tenté de les étudier. 

Dans ce petit recueil, nous ne donnons que les 
lois que tout homme, arrivé à l’êge de maturité, 
doit savoir, pour ainsi dire, par cœur ; elles 

• f * 

' concernent la naissance, le mariage, la filiation, les tes- 
tamens, les successions, les décès, les partages, les tu¬ 
telles, les ventes, les transports, la propriété, les loyers, 
les privilèges, les hypothèques, les prescriptions, les 
lettres de change, les billets à ordre, la contrainte par 
corps, les faillites, etc., lois qu’aucun homme ne saurait 
ignorer sans être exposé à se nuire. 
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LEGISLATION USUELLE. 
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CHAPITRE I'^ 

r 

Actes de Naissance. 

Les déclarations de naissance doivent être faites, 
daps les trois jours de raccouchement, à ToHicier de 
rétat civil du lieu par le père, ou; à défaut du père, par 

le médecin ou la sage-femme qui auront assisté à Tac- 

* 

çouchement'; et lorsque la mère sera accouchée hors 
du domicile, la déclaration sera faite par la personne 
chez qui la femme sera accouchée. 

L’acte doit être rédigé de suite en présence de deux 
témoins indiquant le jour, fheure et le lieu de lanais- 
^nce, le sexe de l’enfant et les prénoms qui lui sont 
donnés, les prénoms et noms, profession et domicile des 
père et mère, ainsi que des témoins. 

Filiation. 

L’enfant conçu pendant le mariage a pour père le 
mari. Le mari ne peut alléguer son impuissance natu¬ 
relle pour désavouer un enfant né de son mariage : il 
faut l’effet d’un accident prouvé, l’impossibilité physi¬ 
que de cohabiter avec sa femme, un éloignement par- 
faitement constaté pendant cent quatre-vingts jours. 
L’enfant né avant les cent quatre-vingts jours après le 
mariage, ne pourra être désavoué par le mari, si celui-ci 
a eu connaissance de la grossesse de sa femme avant le 
mariage, s’il a assisté à l’acte de naissance, si cet acte 
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est signé de lui, et si l'enfant n'est pas né viable. La lé¬ 
gitimité d'un enfant né trois cents jours après la disso¬ 
lution du mariage pourra être contestée. Dans ces cas 
le mari est autorisé à réclamer, dans l’intervalle d’un 
mois s'il se trouve sur les lieux, dans l’intervalle de 
deux mois s’il était absent, dans les deux mois après la 
découverte de la fraude si on lui avait caché la nais¬ 
sance de l'enfant. Tout acte de désaveu sera comme non 
avenu s’il n'est suivi d’une action en justice. 

CHAPITRE II. 

■ 

Du Mariage. 

L’homme, avant dix-huit ans révolus, et la femme 
avant quinze, ne peuvent contracter mariage. H n'y a 
pas de mariage lorsqu'il n'y a pas consentement. Le 
01s qui n'a pas atteint l’âge de vingt-cinq ans accomplis, 
et la fille l'âge de vingt-et-un, ne peuvent contracter 
mariage sans le consentement de leur père et mère. En 
cas de dissentiment le consentement du père suffit. Si 
l'un deux est mort le consentement de l'autre suffit; 
si les père et mère sont morts, les aïeuls les rempla¬ 
cent. S'il y a dissentiment entre l’aïeul et Taïeule de la 
même ligne, il suffit du consentement de Taïeul; s’il y 
a dissentiment dans les deux lignes, ce partage emporte 
consentement. Les enfans de famille ayant atteint la 
majorité fixée, doivent demander par un acte respec¬ 
tueux et formetle conseil de leur père et mère. Jusqu’à 
l’âge de trente ans accomplis pour les fils, et de vingt- 
cinq ans pour les tilles, l’acte respectueux sera renou¬ 
velé deux fois, de mois en mois, et un mois après les 
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enfans peuvent passer outre ; après l’âge de trente ans. 
il pourra être passé outre un mois après un seul acte 
respectueux. Ces actes sont notifiés par deux notaires, 
ou par un notaire et deux témoins. 

L’officier de l’état civil se fera remettre l’acte de nais¬ 
sance de chacun des futurs époux. 

Celui des deux époux qui serait dans l’impossibilité 
de se procurer son acte de naissance, doit faire ses di¬ 
ligences pour obtenir du juge de paix du lieu de sa 
naissance un acte de notoriété, signé par sept témoins, 
parens ou non parens, et le faire homologuer par le 
tribunal de première instance du lieu où doit se célébrer 
le mariage. 

Avant la célébration du mariage, l’officier de l’état 
civil doit faire deux publications, à huit jours d’inter¬ 
valle, et le jour de dimanche devant la porte de la 
maison commune. Le mariage ne pourra être célébré 
avant le troisième jour, depuis et non compris celui de 
la seconde publication. 

Si le mariage n’a pas été célébré dans l’année, à 
compter de l’expiration du délai des publications, il ne 
pourra plus être, célébré qu’après de nouvelles publi- 
cations. En cas d’opposition, l’officier de félat civil ne 
pourra célébrer le mariage qu’après qu’on lui aura re- 
' mis main levée, sous peine de 300 fr. d’amende et de 
tous dommages intérêts. 

En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous 
lesascendans et descendans légitimes ou naturels, et 
les alliés dans la même ligne. En ligne collatérale, en¬ 
tre le frère et la sœur et les alliés au môme degré. Le 
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mariage est encore prohibé entre Toncle et la nièce, la 
tante et le neveu, à moins que le gouvernement, pour 
des causes graves, lève celte prohibition. 

Les époux, par le fait seul du mariage, contractent 
Tobligation de nourrir, entretenir et élever leurs 
enfans. 

L’enfant doit honneur et respect à ses père et mère, 
et reste sous leur autorité jusqu’à l’âge de majorité. 

L’enfant n’a pas d’action contre ses parens, pour un 
établissement, par un mariage ou autrement. 

Les enfans doivent des alimens à leurs père et mère 
et autres ascendans dans le besoin; les gendres etbelles- 
ûUes doivent également des alimens à leur beau-père et 
belle-mère; mais cette obligation cessé lorsque le beau- 
père ou la beJle-mère ont convolé en secondes noces, 
et lorsque celui des époux qui produisait raffinité et 
les enfans issus de son union sont décédés. 

Bt ' 

Les obligations résultait de ces dispositions sont ré¬ 
ciproques. 

CHAPITRE IIL 

Des Contrats de Mariage. 

Les contrats de mariage ne peuvent être rédigés que 
pardevant notaire. 

Les futurs époux peuvent déclarer vouloir être ma¬ 
riés sous le régime de la communauté, sous le régime 
dotal ou en réparation de biens* 

A défaut de contrat, les époux se trouvent sous les 
lois établies pour régir la communauté, La commu¬ 
nauté établie par contrat ou à défaut de contrat, est sou¬ 
mise aux règles suivantes : 
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Les immeubles que les époux possèdent au jour du 
mariage, qui leur échoient à titre de succession, ainsi 
. que les donations d’immeubles faites à l’un deux, 
n'entrent pas dans la communauté. 

Tout ce qui est mobilier, c’est à dire meubles meu- 
blans, argent, effets de commerce, revenus, coupes de 
bois, produits de carrières, fruits, rentes, arrérages de 
rentés et tous les immeubles acquis pendant le mariage, 
composent l’actif de la communauté. 

Le mari administre seul les biens de la communauté; 
il peut les vendre, les aliéner, les hypothéquer sans 
le concours de sa femme; mais il ne peut en disposer 

w 

entre vifs <|ue par testament et pour rétablissement 
des enfans communs. Il ne peut disposer que do la 
moitié quant aux immeubles acciuis pendant le mariage 
avec les deniers provenant de la communauté. 

Les actes faits par la femme sans le consentement du 
mçiri ne peuvent engager les biens de la communauté, 
si ce n’est lorsqu’elle conlracte comme marchande pu¬ 
blique et pour le fait de son commerce, parce qu’en 
ceci elle est censée faire son commerce avec l’autori¬ 
sation réelle du mari. Les amendes encourues par la 
femme ne peuvent s’exécuter que sur la nue-propriété 
de ses biens personnels : les revenus restent toujours 
sous la possession du mari. 

• Le mari ne peut pas aliéner les immeubles person¬ 
nels de la femme sans son consentement. La femme 
qui s’oblige solidairement avec le mari, n’est obligée 
que comme caution, et elle doit être indemnisée sur 
les biens du mari. 
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Les biens de la communauté doivent fournir les ali- 
mens des époux, l’entretien et Téducàtion des enfans ; 
ils doivent servir à payer- les dettes contractées par le 
mari pendant le mariage, et même celles des deux époux 
i{uî existaient lors de ta célébration ; mais les créan¬ 
ciers de la femme seule n’ont aucun droit sur la com¬ 
munauté. 

IR 

Lors du contrat, les futurs époux peuvent stipuler 
que la communauté n’embrasse que les acquêts qui 
peuvent se faire pendant le mariage ; que les dettes 
respectives existant avant le mariage seront payées sé¬ 
parément ; qu’ils seront séparés de biens, mais que te 
mari en aura la jouissance pendant toute la durée du 
mariage. Dans le cas où la femme conserverait la jouis¬ 
sance libre de ses revenus, elle devra contribuer aux 
charges du ménage jusqu’à concurrence d’un tiers de 
son revenu. Dans aucun cas la femme ne peut aliéner 
ses biens immeubles sans le consentement de son mari. 

A l’époque où nous vivons, qui est un véritable temps 
de bascule , les pères de famille prudens ne devraient 
pas hésiter à marier leurs filles en séparation de biens. 

Les époux peuvent aussi se marier sous le régiftie 
dotal. Alors les immeubles constitués en dot ne peu¬ 
vent être aliénés ni par le mari, ni par la femme con¬ 
jointement avec le mari ; ainsi l’apport de la femme est 
parfaitement consolidé; mais dans ce cas les épdiix se 
trouvent dans une position où ils ont les bras liés. Sans 
compter que sous le régime purement dotal, le mari 
peut profiter des soins de sa femme, devehir million¬ 
naire, et, après son décès^ ila femtne d’a aucun droit 
au million acquis pendant son mariage. 
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J ' 

CHAPITRE IV. 

" 1 > I 

Décès, 

M 

Aucune.inhumation ne sera faite sans une autorisa¬ 
tion sur papier libre et sans frais de l’officier de l’état 
civil, qui ne pourra la délivrer qu’après s’être trans¬ 
porté auprès de la personne décédée, pour s’assurer 
du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors 
les cas prévus par les règlemens de police. 

L’acte de décès sera dressé par l’officier de l’état 
civil sur la déclaration de deux témoins. 

Ces témoins seront, s'il est possible, les deux plus 
proches pareiis ou voisins, ou, si le décès a lieu hors du 
domicile, elle sera faite par la personne chez laquelle le 
décès aura eu lieu et un autre témoin. 

Lorsqu’il y aura des signes ou indices de mort vio¬ 
lente, on ne pourra faire l’inhumation qu’après qu’un 
officier de police, accompagné d’un médecin, aura 
dressé procès-verbal. 

Tarif des Frais d’expédîiion de l'Etat civil. 

* • 

Expédition des actes de naissance. de,décès, de pu¬ 
blication de mariage, 30 c. pour salaire et 1 fr. 25 c. de 
timbre, ou 1 fr. 55 c. en tout. 

Dans les villes de 50 mille âmes, 50 c. de salaire, et 
1 fr. 75 c. avec timbre. 

A Paris, pour salaire, 75 c., ou 2 fr., avec le tim¬ 
bre. 

Pour expédition d’actes dé mariage et d’adoption, 
60 c., avec timbre de 1 fr, 25 c., ou 1 fr. 85 c. en tout. 
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Dans les villes de 50 mille âmes, pour salaire , 1 fr., 
avec timbre, 2 fr.' 25 c. 

A Paris, pour salaire, 1 fr. 50 c., avec le timbre, 

2 fr. 75 c. 

f 

11 est défendu aux maires de prendre d'autres droits 
ou taxes, sous peine de concussion. 

CHAPITRE V; 

Donations. — Testamens. 

On ne peut disposer de ses biens à titre gratuit que 
par donation entre vif, ou par testament. 

La donation entre vifs est un acte par lequel le don- 
nateur se dépouille actuellement et irrévocablement 
de la chose donnée, en faveur du donataire qui 
l’accepte. 

Le testament est un acte par lequel le testateur dis¬ 
pose, pour le temps ou il n'existera plus, de tout ou 
partie de ses biens. 

Le testament peut-être révoqué. 

Les substitutions sont défendues. 

Pour faire une donation entre vifs du un testament, 
il faut être sain d'esprit. 

Le mineur, parvenu même à Vâge de seize ans, ne 
pourra disposer que par testament, et jusqu'à con¬ 
currence seulement des biens dont la loi permet au 
majeur de disposer. 

La femme .mariée ne peut donner entre vifs, sans 
l’assistance ou le consentement de son mari, ou sans y • 
être autorisée par justice ; mais elle n’a pas besoin du 
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consentement (tu mari pour disposer par testament (1). 

Pour être capable de recevoir entre vifs , il sudit 
d*être conçu au moment de la donation, et par testa- 
ment au moment du décès du testateur, néanmoms la 
donation, ou le testament, n'aura d’effet qu’autant que 
l’enfant sera.né viable. 


Le mineur, parvenu à l’àge de seize ans, ne pourra 
disposer au profit de son tuteur. 

Devenu majeur, il ne pourra disposer en faveur de 
son tuteur , si le compte de tutelle n’a été préalablement 
renduÿ à moins que son tuteur ne soit un ascendant. 

Les médecins et pharmaciens qui auront traité une 
personne pour une maladie dont elle meurt, ne pour¬ 
ront accepter les faveurs testamentaires de cette per¬ 
sonne, à moins que ce soit à titre de parente jusqu’au 
(luatrième degré; ces mêmes dispositions concernent 


les ministres des cultes. 

Les dispositions au profit des hospices, des pauvres 
d’une commune etdesétahlissemens d’utilité publique, 
n’auront leur effet qu’autant qu’elles auront été auto¬ 
risées par un arrêté du gouvernement. 

Le testament olographe n’est point valable, s'il 

*■ + ♦ 

n’est écrit en entier, daté et signé de la main du tes¬ 
tateur. 

Les donations entre vifs doivent être rédigées par 
acte public : il faut que toute donation soit acceptée 
pour être valable. 

Les libéralités par donation ou testament ne pour- 


(1) La femme peut toujours révoquer les donations par elle faites 
au profit de son mari. 
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I 

roirt eicéder la moitié déâ bîeùs du â’il ne 

laisse à son décès qü'uii enfàht légitimé ; lë tiet^ 
laisse deox enfans, le quart s'il en laisse trois ou iifi 
plus grand nombre. 

Sont compris sous le nom d’enfans < les dëscenda'nSi 
à quelque degré que ce soit ; mais ils ne comptent que 
pour Fenfant qu’ils représentent. 

Les libéralités ne peuvent excéder là moitié dé* 
biens, si, à défaut d’enfant, le défunt laisse desascen- 
dans dans la ligne paternelle ou maternelle,'et les ttoia 
r^arts, s’il ne laisse d’dscendanns que dans une lignes 

A défaut d’ascendans et de desceiidans, tes libéfalifési 
par actes entre vifs ou testamentaires pourront épuîséf 
la totalité. 

CttAPItRE Vf. 

De la Tutelle. 

Le mineur est l’individu de l’un et de l’autre sete qui 
n’a pas encore Fâge de vingt-un ans accomplis. 

Il reste sous l’autorité du pèré ou de là mèréjnsqtfà 
sa majorité ou à son émancipation. Le père est, durant 
le mariage, administrateur des biens de ses enfans mi¬ 
neurs. Le mineur, resté sans père ni mère, devra’ aus¬ 
sitôt être pourvu d’un tuteur. 

Le tuteur doit prendre soin du mieur et le représen¬ 
ter dan^ tous les actes civils. Lors de l’entrée én exér- 
cice de la tutelle, le conseil de famille doit régler par 
aperçu, et selon l’importance des biens, la somme à 
laquelle pourra s’élever la dépense annuelle du mi¬ 
neur, pour nourriture et entretien, ainsi que celle 
d’administration de ses biens. 
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Le tuteur, même le père et la mère, ne peut emprun¬ 
ter pour le mineur, ni aliéner ou hypothéquer ses biens 
immeubles, sans y être autorisé par le conseil de famille ; 
cette autorisation ne doit être accordée que pour cause 
de nécessité absolue et d'un avantage évident. 

Le tuteur ne peut acheter les biens du mineur ; il ne 
peut accepter la cession d’aucun droit ou créance con¬ 
tre son pupille. 

Le tuteur ne peut transiger pour le mineur que tout 


autant qu il y est autorisé par le conseil de famille, et 
la transaction ne sera encore valable qu'autant qu’elle 
aura été homologuée par le tribunal de première in¬ 
stance. 


-CHAPITRE VIL 


Des Successions. 

Une succession est ouverte lorsque les biens qui la 
composent restent sans maître par la mort du posses¬ 
seur; alors ces biens doivent passer aux héritiers dési¬ 
gnés par la loi. 

Les enfans ou leurs descendans succèdent à leurs 
père et mère, aïeuls et aïeules. Us succèdent par égale 
portion et par tête après le décès du père et de la mère. 

St le défunt ne laisse ni postérité, ni frère, ni sœur, 
ni descendans d’eux, la succession se divise par moitié 
entre les ascendans paternels et maternels. 

Les frères et sœurs ne sont appelés qu’à la moitié de 
la succession, si le père et la mère d’une personne morte 
survivaient; si le père seul ou la mère seule a survécu, 
les frères sont appelés à recueillir les trois quarts de la 
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succession ; si le père et la mère sont tous deux décé¬ 
dés, les frères et sœurs héritent de tout 

Les frères consanguins héritent seuls de leur mère 
respective; les frères utérins héritent seuls de leur 
père respectif. 

A défaut de frères, ou sœurs, ou descendans d’eux 
et d’ascendans, soit du côté du père, soit du côté de la 
mère, les parens collatéraux les plus proches partagent 
par tète. 

Les parens, après le douzième degré, *ne succèdent 
pas. 

Les enfans naturels n’ont de droit, sur les biens de 
leurs père et mère. que lorsqu’ils ont été reconnus ; 
ils n’ont aucun droit sur les biens des parens de leurs 
père et mère, s’ils n’ont pas été reconnus (1). 

Si le père ou la mère des enfans naturels a laissé des 
enfans légitimes , le droit de reniant naturel reconnu 
n’est que d’un tiers de ce qu’il aurait eu s’il avait été 
légitimé ; il est de moitié, lorsque le père et la mère ne 
laissent ni ascendans ni descendans; dès trois quarts 
quand il n’y a ni ascendans ni descendans, ni frères, ni 
sœurs, ni descendans d’eux ; ils prennent la totalité 
lorsqu’il n’y a pas de parens au dessous du douzième 

CHAPITRE VIII. 

, Des Partages. 

D’après l’article 815, nul ne peut être contraint à 
rester dans l’indivision, et le partage peut être toujours 

(1) Les enfans naturels ne sont pas A^iOerir/ils u’oiit que des 
droits. 


« 








1 




provoqué : les mineurs et les interdits doivent y être 
représentés par leurs tuteurs spécialement autorisés par 
le conseil de famille. 

Si tous les héritiers sont présens et majeurs, le par^ 
lage peut être fait d’un commun accord par tel acte 
que les parties jugeront convenable, et c’est bien plus 
économique ; mais s’il y a des absens ou des mineurSi 
les scellés doivent être apposés, dans le plus bref délai, 
à la diligence du procureur du roi ou d’offlcepar le juge 
de paix du lieu (1) : dans ce cas, l’action en partage doit 
être soumise au tribunal, et le partage doit être fait 
d’après les règles prescrites par la loi. 

Chacun des cohéritiers peut demander sa part en na¬ 
ture ; mais si la majorité des copartageans juge là 
vente nécessaire pour l’acquit des dettes, si des im¬ 
meubles ne peuvent être partagés commodément, il 
peut être procédé à la licitation pardevant notaire si 
les parties sont majeures; s’il y a des mineurs ou des 
absens, la vente par licitation sera faite par le tribunal. 

Les lots doivent être faits par un des cohéritiers ou 
par un expert : dans la formation des lots on doit éviter 
le morcellement des héritages ; l’inégalité des lots se 
compense en argent ou par une soulte; ils sont ensuite 
' tirés au sort après que chaque copartageant a été admis 
à faire ses réclamations. 

Les partages ainsi faits sont définitifs ; ils ne seraient 


(1) Les frais tle scellés sont considérables et réduisent considéra» 
blcment les petits liérilages. Les juges ne devraient pas instrumen¬ 
ter quand ils voient que cet acte va détruire le dernier morceau de 
pain de pauvres orphelins. 
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que provisîohnets si les règles ci-dessus ti'avaient été 
'observées. 

Lorsque toutes les parties sont majeures et que la 
succession ne comprend que des objets purement mo¬ 
biliers et de petite importance, on peut en faire le par¬ 
tage par acte sous seing privé ; mais du moment où 
les objets à partager sont d'une valeur très considéra¬ 
ble, et qu’il peut y avoir lieu à rapport de la part d’un 
OU de plusieurs des cohéritiers, ou que ceux-ci n'ar¬ 
rivent à la succession que dans des proportions in¬ 
égales, il est raisonnable de recourir au ministère du 
notaire, qui, dans ce cas, ne remplit pas seulement 
l’office de sa charge, mais encore, et presque toujours, 
celui de guide, de conseil et de conciliateur à l’égard 
de toutes les parties. 

D’après l’article toute personne à laquelle un 
cohéritier aurait cédé ses droits, peut être écartée du 
partage en lui remboursant le prix de la cession. 

t • V 

CHAPITRE IX. 

fi _ 

De la Propriété. 

k 

La propriété est le droit de jouir et de disposer des 
choses de la manière la plus absolue, en se conformant 
aux lois et règlemens. Nul ne peut être contraint de 
céder sa propriété, à moins que ce soit pom' cause (Tu- 
tililé publique. Le propriétaire peut faire dans son 
fonds, au dessus toutes les plantations et constructions, 
et au dessous toutes les fouilles qu’il jugera à son avan¬ 
tage, en se conformant aux lois, - ^ . 
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L*alluvion des rivières proGte au propriétaire du ter¬ 
rain riverain ; it en est de même des relais que forme 
l'eau courante, et le riverain du côté opposé ne peut 
venir réclamer le terrain qu’il a perdu , à moins que 
la rivière ne sépare ou transporte une partie de terre 

considérable et reconnaissable. Dans ce cas, celui qui a 

■ 

souffert le dommage est tenu de former sa demande 
dans Tannée. 

Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui 
sont plus élevés, à en recevoir les eaux et même les 
éboulemens qui peuvent en découler naturellement, et 
pourvu que la main de Thômme n’y soit pour rien ; car 
le propriétaire supérieur n’a pas le droit de faire des 
choses qui tendraient à aggraver les servitudesdes fonds 
inférieurs. 

Celui qui a une source dans son fonds peut en user 
à sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds 
inférieur pourrait avoir acquis ou par titre ou par pres¬ 
cription. Le propriétaire peut creuser un puits dans 
'son héritage , en puiser Teau qui lui est nécessaire sans 
s’inquiéter s’il tarit le puits de son voisin; il peut se ser¬ 
vir pour l’irrigation de ses propriétés du cours d’eau qui 
les borde ou les traverse, pourvu qu’il rende ces eaux 
à leur cours naturel. Le propriétaire d’une source qui 
fournit Teau nécessaire aux habitans d’une localité, ne 
peut en détourner le cours. Du reste, quand il s’élève 
des contestations relativement aux sources et aux cours 
d’eau, les tribunaux lâchent toujours de concilier 
l’intérêt général et l’intérêt de ragriculturé avec le 
respect dû à la propriété. 
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Tout propriétaire peut obliger son voisin au bor¬ 
nage , et loul propriétaire peut clore sa propriété. Ce¬ 
lui qui veut se clore perd son droit au parcours de 
vaine pâture. 

Le propriétaire qui n’a aucune issue sur la voie pu¬ 
blique, peut réclamer un passage sur le fonds de son 
voisin , du côté le plus court et le moins dommagea¬ 
ble, pour arriver à la voie publique, moyennant indem¬ 
nité. 

Tous fossés entre deux héritages sont mitoyens, s’il 
li’y a titre ou marque du contraire. Il y a marque de 
non mitoyenneté quand le rejet des terres se trouve 
d’un seul côté. 

Toute haie qui sépare deux héritages est présumée 
mitoyenne, à moins qu’il n’y ait qu’un seul des héri¬ 
tages en état de clôture.. 

Le mur qui sert à clore un héritage n’est pas mitoyen 
lorsqu’il présente un plan incliné d’un côté et droit de 
l’autre. Ce mur est censé appartenir à celui du côté 
duquel est l’égout. 

Il n'est permis de,planter des arbres de haute tige 
qu’à la distance de 19 décimètres de la ligne de sépa¬ 
ration (1), et des haies vives ou des arbres à petite lige 
qu’à un demi-mètre de distance. Quand il y a des usa¬ 
ges de localité différons et reconnus, on doit s’y con- 
fornaer pour la distance à observer. 

Le voisin peut exiger que les arbres et les haies 

plantés à une moindre distance, soient arrachés. Celui 

«- 

(i) A Paris, oa c. 
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sur la propriété duquel atdncent les branches des ht- 
bres d'un voisin , peut le contraindre à couper ce» 
branches. 

Tout mur servant de séparation entre bâtimens est 
présumé mitoyen s'il n'y a litre contraire ; les répara¬ 
tions et la reconstruction de ce mur sont à la chareede 

# 


tous ceux qui y ont droit. Tout propriétaire joignant un 
mur a la faculté de le rendre mitoyen, en en remboursant 
la moitié de la valeur (1), et de lui faire boucheries ou¬ 
vertures faites à ce mur, s’il en existe. Tout copro¬ 
priétaire peut faire exhausser le mur mitoyen à ses frais, 
et la partie exhaussée reste sa propriété ; mais quand 
ce mur n’est pas'en état de supporter rexhaussement, , 
celui-ci est tenu de le faire réparer en entier à ses frais, 
et l’autre propriétaire ne peut exiger aucune indem¬ 
nité pour embarras ou gêne causés par les travaux 
d’exhaussement. 

L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps du 
mur mitoyen aucun enfoncement ni y appuyer aucun 
ouvrage sans le consentement de l’autre, ou sans avoir, 
à son refus, fait régler par experts les moyens néces¬ 
saires ])our qiie le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible 
au droit de l’autre. Dmtë ce cas, c'est ai/Æ ?na(;ori» de 
refuser de rien percer ou démolir avant d'avoir fait 
faire signification au voisin qui a intérêt au mur, s’ils 
ne veulent s’exposer à être compromis dans une action 
en dommages et intérêts très compliquée. 


(2) Mais, d’après Desgodets et Touiller, on ne peut pàs forcer son 
voisin qui veut bâtir d’acquérir la mitoyenneté. Goupy et Pardes¬ 
sus pensent le contraire, et ils ont sans doute raison. 
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Dans les villes et faubourgs, ehacuri peut contrain¬ 
dre son voisin à contribuer à la construction et répa- 
lion des raurs de leurs cours et jardins; dans les cam¬ 
pagnes, on n’a aucune espèce d’action contre son voisin 
pour l’obliger à se clore. 

Dans les villes, le gros mur d’une maison joignant 
une cour ou un jardin, est présumé mitoyen jusqu’à la 
hauteur d’un mur de clôture; hors des villes, un tel 
mur est réputé appartenir en entier à celui à qui ap¬ 
partient la maison ou bâtiment. Dans les villes de 50 
mille Ames, les murs de clôture doivent avoir au moins 
trente-deux décimètres de hauteur, et dans celles 
d’une population inférieure, vingt-sh décimètres. 

On ne peut avoir ni fenêtres , ni vues droites, ni 
balcons sur l’héritage clos, ou non clos, de son voisin, 
s’il n’y a 19 décimètres de distance entre le mur où on 
les pratique et ledit héritage. Cette défense cesserait 
s’il existait un chemin ou une ruelle moins large. On 
ne peut pas non plus avoir des vues par côté ou obli¬ 
ques sur l’héritage ou la propriété de son voisin, s’il n’ y 
a six décimètres de~distance (1). 

Le propriétaire d’un mur joignant immédiatement 
l’héritage d’autrui, peut pratiquer des fenêtres dans ce 
mur pourvu qu’il les garnisse d'un treillage en fer à 
mailles d’un décimètre d’ouverture au plus, et d’un 
châssis à verre dormant; mats ces fenêtres ne peuvent 
être pratiquées qu’à 26 décimètres du plancher du rez- 
de-chaussée et à 19 décimètres du plancher des autres 


(1 ) A moins qu’il y ait prêscription contraire. ( Cass, 9 août 1813. ) 
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étages. Ceci ne s'applique pas quand il y a prescription 
contraire. 

Tout propriétaire doit établir ses toits de manière que 
les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain. Il ne peut 
les faire verser sur le fonds de son voisin. 

Celui qui veut faire creuser un puits, une fosse d’ai¬ 
sance près d’un mur mitoyen; qui veut y construire 
une cheminée, un four, une forge; qui veut y adosser 
une écurie, un amas de matières corrosives, est obligé 
à laisser la distance ou à faire les ouvrages prescrits 
par le règlement pour ne pas nuire au voisin. 

CHAPITRE X. 

Des Privilèges/ 

Le privilège est un droit qui, d’après la qualité de 
la créance, fait qu’on est préféré aux autres créan¬ 
ciers, même hypothécaires. 

Les privilèges peuvent être sur les meubles et. sur 
les immeubles. 

Les créances privilégiées sur les meubles s’exercent 
dans l’ordre suivant : 

1* Les frais de justice ; 

2® Les frais de la dernière maladie et les frais funé;- 
raires ; 

3“ Les salaires des domestiques, de l’année échue et 
de Tannée courante; 

4® Les fournitures faites par les boulangers, bou¬ 
chers et autres qui ont'vendu des denrées pour la sub¬ 
sistance du débiteur depuis six mois ; 
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5** Les marchands en gros peuvent réclamer leurs 
fournitures faites depuis un an. 

Les sommes ducs pour fournitures d^ustensiles de 
métiers sont payées au fournisseur lors de leur vente, 
de préférence au propriétaire pour loyers. 

6® Les propriétaires ont privilège sur les meubles des 
locataires garnissant sa maison ; mais le prix des ef¬ 
fets mobiliers non payés donnent privilège au vendeur, 
s’il est prouvé que le propriétaire avait connaissance 
que les meubles n’étaient pas payés ; ' 

7® Les sommes dues pour prix de semences, pour 
frais de récolte,pour fournitures d’ustensiles de labour, 
sont payées de préférence aux .sommes dues pour fer¬ 
mage. ' , 

Le propriétaire a privilège sur la récolte de l’année, 
sur les meubles, et sur tout ce qui sert à l’exploitation de 
la ferme. 

H 

Le vendeur d’effets mobiliers peut les revendiquer 
dans la huitaine, tant qu’ils sont en la possession de 
Tacheteur, s’il a eu soin de prévenir le propriétaire du 
crédit qu’il a fait au locataire. 

C’est une grande erreur que de penser qu’on peut 
s’approprier, au bout d’un an et un jour, l’objet qui 
nous reste en gage pour une somme qui nous est due. 

Les ouvriers qui ont réparé un objet mobilier qui 
est resté entre leurs mains, ont sûrement privilège sur 
ledit objet pour le paiement de ce qui leùr est dû ; 
mais l’ouvrier ne peut en disposer qu’après s’être fait 
ordonner en justice que cet objet lui demeurera en paie- 
ment'jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû. 
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CHAPITRE XI. 

» 

Des PriviJéges sur les Immeubles, 

Us s’exercent dans Tordre suivant : 1® le vendeur sur 
Timmeuble vendu pour le paiement du prix. S’il y a 
plusieurs ventes successives dont le prix soit dû en 
tout ou en partie, le premier vendeur est préféré au 
second,,ainsi de suite; 2° ceux qui ont fourni les de¬ 
niers pour l’acquisition d’un immeuble, pourvu qu’il 
soit authentiquement prouvé, par Tacte d’emprunt, que 
la somme était destinée à cet emploi, et par la quittance 
du vendeur, que le paiement a été fait avec les deniers 
empruntés ; 3* les architectes et entrepreneurs, ainsi que 
les ouvriers employés à édiüer, construire ou réparer, 
etc., ont privilège sur les autres hypothèques; mais les 
entrepreneurs, avant de commencer leurs travaux, 
devraient toujours s’assurersije terrain sur lequel ils bâ¬ 
tissent est purgé de toutes hypothèques. 

4-“. Ceux qui ont prêté les deniers pour payer les en¬ 
trepreneurs, pourvu que l’emploi soit authentiquement 
prouvé par acte d’emprunt et par quittance. 

A Tégard des immeubles, les créanciers privilégiés 
ne conservent leurs avantages que par l’inscription sur 
le registre du conservateur des hypothèques_(l). 

CHAPITRE Xll. 

Des Hypothèques. 

L’hypothèque est un droit réel sur les immeubles 

(1) Le vendeur, dans tous les cas, conserve Paciion résolutive. 
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«ffeciés à racquiltement de robiigalion. L’hypothè(|ue 
suit les immeubles dans quelque main qu’ils passent. 

Les hypothèques sont légales , judiciaires, ou con¬ 
ventionnelles. L’hypothèque légale est celle qui résulte^ 
de la loi, comme les droits des femmes mariées sur les 

biens de leur mari, comme les droits des mineurs sur 

# 

les biens de leurs tuteurs, comme les droits de rKliit 
sur les biens du receveur ou de Fadmirnstrateur. 

L’hypothèque judiciaire est celle qui résulte des ju- 
gemens ou des actes judiciaires. Elle est très avanta¬ 
geuse , puisqu’elle peut s’exercer sur les immeubles 
actuels du débiteur, et sur ceux qui pourront lui écheoir 
où qu’il pourra acquérir. 

L’hypothèque conventionnelle est celle qui dépetnl 
des conventions et de la forme extérieure des actes H 
contrats. Il n’y a d’hypothèque conventionnelle vala¬ 
ble que celle qui, dans le titre constitutif de la créance, 
déclare spécialement la nature et la situation de cluictin 
des immeubles actuellement appartenant au débiteur, 
et sur lesquels il consent hypothèque de la créance. 

Les biens à venir ne peuvent être hypothéqués; néan- 
moins, si lesbiens présens du débiteur sont insuùisans 
pour la sûreté de la créance, il peut, en l’exprimant dans 
l’acte, consentir que chacun des biens qu’il acquerra 
par la suite, y demeure affecté à mesure des acquisi¬ 
tions. 

Entre les créanciers, l'hypothèque n’a de rang que 
du jour de l’inscription prise par le créancier sur les 
registres du conservateur, dans la forme et de la ma¬ 
nière prescrite par la loi, sauf les excêptions dés nii-^ 
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neurs, des interdits sur les biens des tuteurs « et Jo 
femmes sur les biens de leur mari. 

Les inscriptions sont rayées du consentement Jnom 
parties intéressées, ou en vertu d*un jugement en o no h 
nier ressort, ou passé en forme de cliose jugée. .oî 
L’hypothèque judiciaire et conventionnelle pénèq dl 
au bout de dix ans. On doit alors la faire renouvelaoio/ü( 
l’on veut conserver ses droits. 


CHAPITRE XIII. 

De la Vetile. 

Tout ce.qui est dans le commerce peut être ven^i^/ 9 
pourvu que des lois particulières n’en aient pas proMuiq gj 
l’aliénation. La vente de la chose d’autrui est nul un ta 
elle peut donner lieu à des dommages et intérêts conoo aJ^ 
le vendeur. On ne peut vendre la succession d’unt k ^* 111 * 
sonne vivante, même de son consentement. 

Les frais d’actes, et autres accessoires à la vente, sf ,9jn( 
à la charge de l’acheteur. 

Le vendeur est tenu d’expliquer clairement ce 
’il s’oblige: tout pacte obscur s’interprète contre;».Juo* 
vendeur. L’obligation du vendeur est de délivrer lai 

* • J ■ 

rnntir la chose qu’il vend. Il est tenu à la garantie 9 ;îitbi 
fait, qui est celle qui s’étend sur les défectuosités * 
peuvent se trouver dans les objets vendus, et ignoon:i^i j 
de l’acheteur, et qui rendent cet objet impropre àâ siqc 
destination. La garantie de droit est celle par laquniofil • 
le vendeur est responsable de révictîon, des troublesisldüc 
des charges non déclarés lors de la vente. 

L’acquéreur prudent doit garder devers lui le p} al î 


















































JLfoitout immeable qa H achète , au moins quinze jours 
fil f>éès la transcriplion, et noliffer nu\ créanciers inscrits 
Jifiilllrait de son acte d’achat, et celui de la transcription 
(itj un tableau en trois colonnes, présentant: la 

îsb it de> inscriptions ; *2® le nom des créanciers et le 
Inrdontant des créances inscrites ; notifier dans le 

\J 9 s 

n acte, qu’il est prêt à acquitter les dettes et 

«ogirge'i hypothécaires, jusqu’à concurrence du prix de 
îJnow rle. Sans ces précautions, l’acquéreur serait en 
► TiZii'j r de payer successivement toutes les hypothèques 
q • présenteraient*, à moins qu’il ne se démette de 
ipor. qui'iilion. 


16 'r'),.^Mendciiret rachetenr peuvent demander la resci- 
“fr» m de la vente pour cause de lésion , toutes les fois 
j?; i s pourront établir, par trois experts nommés d’of- 
> ou par le tribunal, que le montant de l’achat ou 
! I,! * ia valeur de la chose vendue dépasse de sept dou- 
I I l valeur convenue; ce qui arrive souvent dans 


11 


/ > 


11 




s a 


pacte de rachat. 


La demande en rescision 


jlq ' recevable après l’expiration de deux années. 
iiilôMi^ki court même contre les mineurs. 

U, actes de ventes d’immeubles devraient tous être 
^îèî:îi^cs pardevant notaire, à moins qu’on ait l’habitude 
^a i^précauüonsà prendre dans ces sortes d'opérations, 
iol i Inertes, les immeubles peuvent être aussi vendus par 
11108 * >oüs seing privé, et dans les deux cas la vente est 
; o!«liible : nous voulons seulement faire entendre que le 


) est plus à même d’établir régulièrement l’ori- 

ob se de la propriété et les libérations antérieures ; et 
dons tous les temps, on peut recourir au notaire 
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% 

pour avoir expédition de l’acte de vente lorsque la pre¬ 
mière est perdue ou égarée» ce qui ne peut avoir lieu 
quand la vente est sous seing privé. Nous ferons aussi 
observer que certains prêteurs n’accepteraient pas fa¬ 
cilement une hypothèque sur des biens acquis par acte 
sous seing privé. , 

Quel que soit d'ailleurs le mode de vente adopté, l'ac¬ 
quéreur ne doit payer, s’il s’agit d’un immeuble de peu de 
valeur» qu’après la transcription de son contratau bureau ’ 
des hypothèques» et, s’il s’agit d’un prix important, 
qu’après la purge des hypothè(|ues légales qui doit être 
faite à ses frais ; ce sont là des mesures de précaution 
dont il n’est pas permis de s’écarter. 

Lesarrhes données après la conclusion d’un marché, • 
sont une preuve de la convention. Si elles sont données 
en argent, elles doivent être regardées comme un à- 
compte sur le prix dû par l'acheteur. Alors, il n’est plus 
permis aux parties de rompre le contrat, soit en renon¬ 
çant aux arrhes» soit en restituant le double. 

Le TU ANSPORT est un acte par lequel on vend ses droits 
successifs, une créance, ou toute autre action qu’on a 
sur un tiers. 

Le cessionnaire doit faire signifier l’acte de transport» ■ 
ou le faire accepter par acte authentique, avant de 
compter la somme convenue pour le prix de la cession. 

Le transport comprend les accessoires de la créance, 
ainsi que les cautions et hypothèques. 














































































I 


* 


t 


?7 

CHAPITRE XI. 

Du Bail. 

4 

Si une des parties nie le bail fait sans écrit, la preuve 
ne peut être reçue par témoins; le serment ne peut 
pas seulement être déféré à celui qui nie. 

Le preneur est tenu d'user de la chose louée en bon 
père de famille. Il est tenu de payerde prix du bail aux 
termes convenus, sous peine de résiliation. 

Le bailleur peut lefaire résilier, sî le locataire emploie 
la chose louée à tout autre objet que .celui auquel elle 
a été destinée, surtout s'il en résulte dommage pour la 
chose louée. 

Le preneur a le droit de sous-louer, si cette faculté 
lie lui a pas été interdite expressément. 

Le bailleur est tenu de livrer et entretenir la chose 
louée en état de servir à Tusage pour lequel elle a été 
louée, et d’en faire jouir paisiblement. Il est dû indem¬ 
nité au preneur, pour tous vices ou défauts de la chose 
louée, causant quelque perte, quand même le bailleur 
ne les aurait pas connus lors du bail. 

Si les réparations locatives durent plus de quarante 
jours, le prix du bail sera diminué à proportion du temps: 
le locataire peut encore renoncer à la location. 

Le preneur n'est tenu d’aucunes réparations réputées 
locatives, quand elles sont occasionnées par vétusté ou 
force majeure; mais il est tenu des dégradations qui 
arrivent par le fait des personnes de sa maison. 

Quand le bail a été fait sans écrit, Tune des parties 
ne peut donner congé qu’en observant les délais fixés 
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par les usages de la localité. S'il y a écrit, la jouissance 
du preneur cesse de plein droit a rexpiralion du terme 
fixé, et il n’cst pas nécessaire de donner congé. 

Le locataire qui ne garnit pas sa maison de meubles 
suffisans, peut être expulsé, à moins qu’il ne donne des 
sûretés capables de répondre du loyer. 

Si le bailleur vend la chose louée, l’acquéreur ne 
peut expulser le locataire qui a un bail authentique, 
c’est à dire ayant date.certaine , à moins que celte 
clause n’ait été réservée. 

L’acquéreur qui s’est réservé la faculté d’expulser eu 
cas de vente , est tenu d’avertir son locataire d’avance, 
au temps usité dans la localité. 

iF 

En cas de résiliation par le fait du locataire, celui-ci 
est tenu de payer le prix du bail pendant le temps né¬ 
cessaire à la relocation. 

Le bail d’un appartement meublé est censé fait à l’an¬ 
née quand il a été fait à tant par an, au mois, quand il a 
été fait à tant par mois, au jour, s’il a été fait à tant 
par jour. 

CHAPITRE XY. 

De la Presci’iplioii. 

La prescription est un moyen d’acquérir ou de se li¬ 
bérer par un certain laps de temps. Pour pouvoir 
prescrire, il faut une possession continue, apparente et 
non interrompue; ceux qui possèdent pour autrui ne 
prescrivent pas. Ainsi le fcnnier, l’usufruitier, le dé¬ 
positaire ne peuvent prescrire la* chose dont îis jouis¬ 
sent. La prescription peut être interrompue ou natu- 
reliement ou civilement ; il y a interruption naturelle, 
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lorsque le possesseur est privé, pendant plus d’un an, 
de la jouissance de la chose; la citation en justice, 
donnée même devant un juge incompétent, interrompt 
la prescription. La prescription ne court pas contre les 
minehrs ni contre la femme, pour les biens aliénés par 
le mari. 


La prescription se compte par jours : elle est ac¬ 
quise lorsque le dernier jour du terme est arrivé. 
Toutes les actions, tant réelles que personnelles, 


sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allè¬ 
gue cette prescription soit obligé d’en rapporter un 
titre, et même sans qu’on puisse lui opposer l’excep¬ 


tion déduite de la mauvaise foi. 

Celui qui acquiert de bonne foi un immeuble, et par 
acte, en prescrit la propriété par dix ans de possession 
si rancien propriétaire habite dans le ressort de la Cour 
royale dans rétendue de laquelle l’immeuble est si¬ 
tué, et par vingt ans.s’il est domicilié hors dudit res¬ 
sort; dans CCS cas, le titre nul par défaut de forme ne 
peut servir de base. 

Après dix ans, les arclutccfes et les entrepreneurs 
sont aussi déchargés de la garantie des gros ouvrages 
qu’ils ont faits ou dirigés. 


Les arrérages de rentes et des pensions alimentaires, 
les loyers des maisons, les lettres de change, les billets 
à ordre, et généralemenHoutce qui se paie par année, 
se prescrit par cinq ans. Les juges et avoués sont dé¬ 
chargés des pièces cinq ans après le jugement du pro¬ 
cès, et les huissiers après deux ans depuis l’exécution de 
leur dernière commission. 
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[/action des avoués, pour le paiement de leur salaire, 
se prescrit par deux ans à compter du jugement ou de 
la conciliation des parties ; à l’égard des affaires termi¬ 
nées, ils ne peuvent former de demande qui remonte¬ 
rait il plus de cinq ans. Se prescrivent aussi pal" deux 
ans : les droits* d’enregistrement, soit pour fausse dé¬ 
claration, soit pour évaluation insuffisante. Les parties 
sont également non recevables, après deux ans, pour 
toute demande en restitution des droits perçus en trop. 
Se prescrivent par un an : les actions des médecins. 


chirurgiens, apotliicaires, pour leurs visites, opérations 
ou.médicamens; le salaire des Imissiers, pour les actes 
qu’ils signitienl; le prix des marchandises vendues par 
des marchands à des particuliers non marchands; te 
qui est du aux maîtres de pension par leurs élèves ; les 
salaires des domestiques qui se louent à l’année. ' 

Se prescrivent par six mois : les leçons des institu¬ 
teurs, les actions des traiteurs et hôteliers, pour loge¬ 
ment ou nourriture qu’ils ont fourni ; les actions des 
ouvriers pour le paiemetd de leurs salaires, et môme 
pour leurs fournitures, telles que chaussures, habille- 
mens, etc. ; des domestiques loués au mois, à moins qu’il 
y ait un compte arrêté. Mais on a encore la ressource 
de déférer le serment à celui qui oppose la prescription. 

En fait de meubles, la possession vaut titre. 

Celui qui a perdu une chose, peut la revendiquer 
pendant trois ans contre celui entre les mains duquel 
il la trouve ; il en est de même quand une cliose a été 
volée; et si le possesseur actuel de la chose volée ou 
perdue l’a achetée dans une foire ou dans une vente 
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publique, ou d'uii marchand vendant des choses pa¬ 
reilles, on ne peut se la faire rendre qu’en rembour- 
sanl le prix qu’elle a coûté. 

CHAPITRE XVI. 

Obligation tlu Commerçant. 

Tout commerçant doit être patenté, atin de pouvoir 
agir en justice pour les actes relatifs à sa profession'. 

Le commerçant est tenu d’avoir des livres qui per*- 
meltent de voir constamment sa véritable position. Ces 
livres, régulièrement tenus, font foi en justice entre 
commerçans ; et, vis-à-vis des personnes non marchan¬ 
des, ils sont un commencement de preuve écrite. 

Billets à Ordre et Lettres de Cbangc. 

Le billet à ordre est un acte par lequel une personuè 
s’oblige à payer une somme déterminée au créancier 
qu’elle désigne, ou à quiconque en sera devenu pro¬ 
priétaire par le moyen de rendossement. 

Il ne faut pas omettre dans le billet le mot ordre^ 
parce qu’il ne serait qu’une simple obligation et ne 
pourrait pas être transporté par rendossement. 

Si le billet n’a pas été écrit par la personne dont il 
est signé, il faut que la somme soit approuvée en tou¬ 
tes lettres; Hem, quand il est souscrit par deux obligés. 
Il ne faut pas exprimer la somme en chilTres, mais en 
toutes lettres, parce que d’un 0 on peut faire un 9, 
et du t un 7, et de 100 on peut faire 1000 en ajoutant 
un 0. 

L’endossement doit être daté, exprimer la valeur 
fournie et énoncer le nom de celui à l'ordre duquel il 
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est passé, sinon il n’opère pas le transport, et, en cas 
de perle, celui qui le trouverait pourrait tenter d’en 
faire son profit. 

La lettre de change est un acte par lequel le souscrip¬ 
teur mande à un négociant, résidant dans un autre 
lieu , de payer une certaine somme au profit de celui 
auquel la lettre est souscrite, ou au cessionnaire qui 
l’aura reçue par endossement. 

A défaut de paiement d’une lettre de cliange ou 
d’un billet à ordre, le porteur est tenu de faire protes¬ 
ter dans les vingt-quatre heures et intenter son action 
dans le délai de quinzaine, s’il veut conserver la garan¬ 
tie des endosseurs. 

Lorsqu’il s’agit d’iîii billet souscrit par un non commer¬ 
çant, s’il n’y a pas d’endosseur (l’endos est un fait de com¬ 
merce), la dénonciation et même le protêt sont inutiles, 
il suffit d’assigner. S’il v a un endosseur coininercant, ces 
deux actes, an contraire, sont nécessaires, îi uioinsquc l’on 
ne s’en fasse dispenser par écrit (ce qu’on devrait faire 
toujours anlaiil que possible), car l’objet principal du pro¬ 
têt et de la déiionciaiioji est de conserver le recours contre 
les endosseurs (1). 

D’ailleurs, une simple signature au dos du billet n’o 
père pas la transmission ; elle ne vaut que comme 
mandat. 

Prescription par cinq ans, à partir du jour du pro¬ 
têt, s’il n’y a pas eu condamnation ou reconnaissance 
<le la dette par un acte. 

(1) Un billet qui ne porte pas une sonime de plus de 100 francs 
ne devrait pas être à Cordre, afin d*éviter de grandes avances de 
frais en cas de poursuite. 
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CHAPITRE XIX. ’ 

Contrainte par Corps. 

V • 

I 

La contrainte par corps, eu matière commerciale, 
ne peut être prononcée que pour le paiement d’une 
somme principale de 200 francs et au dessus; n’y sont 
point soumis les uon commerçans, l’épouse, la veuve, 
les héritiers des commerçans. 

En matière civile, elle peut être prononcée pour 
stellioiiat, amendes, dommages et intérêts, et aussi 
contre les comptables et les fonctionnaires publics, 

I 

pour la restitution des et deniers par eux reçus 
pour leurs cliens, etc. 

Les non commerçans sont soumis à la contrainte par 
corps s’ils ont apposé leur signature sur des lettres 
de change, et aussi sur des billets à ordre exprimant un 
acte de commerce. 

L'emprisonnement pour dettes commerciales ces¬ 
sera de plein droit, après un an, lorsque le montant de 
la condamnation principale ne s’élèvera pas à ôOO fr. 

Après deux ans, lorsqu’il ne s’élèvera pas à 1000 fr. 

Après trois ans, lorsqu’il ne s’élèvera pas à 3000 fr. 

Après quatre ans, lorsqu’une s’élèvera pas à 5000fr. 

Après cinq ans, lorsqu’il sera de 5000 francs et au 
dessus. 

Telle est la loi du 17 avril 1832. 


Le créancier est teim de consigner d’avance, pour 
alimens, 30 francs pour Paris et 25 francs pour les dé- 
partemens. L’élargissement a lieu par le paiement de 
la dette, par l'entrée du débiteur dans sa soixante- 
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dixième uuiiée, el puur dél'aul de coiisigtiatioii d’ali* 
meus 

Le débiteur qui.aura obtenu son élargisseincïit de plein 
droit, ne pourra plus ôtre’arrôlé pour dettes contractées 
et échues antérieurement à son arrestation, à moins 
que ces dettes, par leur nature et leur quotité, n’entraî¬ 
nent une contrainte plus longue que celle qui aura été 
subie ; dans ce cas, le temps d’incarcération déjà fait 
sera toujours compté pour la nouvelle. C’est donc une 
erreur de penser que l’on peut prolonger l’incarcéra¬ 
tion à l’inlini par d’autres titres consentis et échus avant 
l’époque de la première mcarcération. L’exercice delà 
contrainte par corps n’empéche ni ne suspend les 
poursuites et les exécutions sur les biens. 


CHAPITRE XVII L 

Faillite, Banqueroute. 

Tout commerçant qui cesse ses paieraens est en état 
de faillite; et tout failli est tenu dans le délai de trois 
jours d’en faire la déclaratibn au tribunal de commerce. 
L’expiration de ce délai change la faillite en banque¬ 
route, et prive de tous les avantages accordés à la qua¬ 
lité de simple faillli. A compter du jour de la faillite, 

* 

\ 

(1) D’apr/ïS la loi du 17 'avril 1832, tout débiteur peut être élargi 
en donnant le tiers de la somme qu'il doit, pourvu qu'il fournisse 
caution pour le restant. 

.Verne hi. Ou ne peut plus réiucarcérer pour la même dette celui 
qui est élargi faute de consignation d'alimens. On le pouvait ajipa- 
ravant en remboursant au débiteur les frais d'élargissement, el en 

consignant d'avance six mois d’alimens. 
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le cemnfierçant est dessaisi de radminislration de tous 
ses biens. 

li ne faut pas i^^üorer qu'une assemblée amiable de 
créanciers avant la l'aillite, îi’esl qu’un fait privé qui n'a 
rien de commun avec la faillite. Ce fait n’engage que 
ceux qui s’y soumettent. 

Le failli doit faire tous ses efforts pour obtenir un 
concordat : «à cet effet il lui est indispensable de réunir 
rasscritiment de la moitié de ses créanciers, et il faut 
encore que ceux-ci représentent les trois quarts des 
sommes reconnues etaflirmées. Le concordat ainsi ob¬ 
tenu, lie tous les créanciers, même les absens. Il est 
toujours très dinicile à un failli d’arriver à ce résultat. 
Le biilli qui u’oblient pas de concordat, tombe frappé 
d’une continuelle minorité, et ne peut plus jamais 
avoir rien à lui. 

S’il est prouvé que le failli a fait des dépenses per¬ 
sonnelles au dessus de ses moyens, ou des pertes au 
jeu ; s’il a pris inconsidérément des engagemens pour 
le compte d’autrui ; si, étant marié en séparation de 
biens, il a omis de faire publier l’extrait de son contrat 
de mariage, s’il n'a pas les livres prescrits par la loi, et 
s’ils ne sont pas régulièrement tenus, s’il a fait un paie¬ 
ment à un créancier au préjudice de la masse., il en¬ 
court la peine de deux mois à deux ans de prison. 

Tous actes translatifs de propriété immobilière faits 
dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la fail¬ 
lite, sont nuis. Tous engagemens contractés par le dé¬ 
biteur datis les dix jours qui précèdent la faillile, prou- 
\ciit son improbité ; car il a abusé de la conüance dont 
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il jouissait 3 dans un moment où il pouvait prévoir sa 
prochaine déconliturc. 

^ Lorsque le failli a soustrait ses livres, quand il a dis¬ 
simulé, recelé ou soustrait une partie de son actif, 

# 

quand il s’est reconnu débiteur d’une somme qu'il ne 
devait pas, il a encouru la peine de cinq à vingt ans de 
travaux forcés. Tous ceux qui ont aidé le failli dans 
ses opérations frauduleuses, sont passibles des mêmes 
peines. 

• CHAPITRE XYIII. 

De la prudence en Affaires. 

Homme, réfléchis souvent, et examine bien tes fa¬ 
cultés, tes rapports et tout ce qui t’environne ; ne parle, 
ni n’agis jamais sans avoir bien songé au but où tend 
chaque pas que tu fais, chaque parole que tu profères; tu 
t’épargneras ainsi,beaucoup de disgrâces et de chagrins. 

Sache que l’homme irréfléchi se trouve à chaque 
instant dans des positions diHiciles; qu’à chaque pas il 
heurte ou est heurté, et qu’il est souvent semblable à 
celui qui, voulant franchir une haie, se lance étourdi¬ 
ment et va tomber dans un fossé qu’il n’apercevait pas 
de l’autre côté. 

Ne prends jamais de décision dans la colère; celui 
qui se décide à une entreprise dans cet état, est sem- 
' blable au marin qui met à la voile au moment de la 
tempête. 

En afïaires,agis toujours dans ton sang-froid; garde- 
toi de prendre de l’humeur pour des plaisanteries qui 
auraient pu te choquer. Si tu as affaire avec des hom- 
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mes colères, mets un peu d’eau sur le feu, en leur ré¬ 
pondant avec une politesse digne; ne réponds rien aux 
gens d’un caractère hargneux, agis envers ces derniers 
comme l’on fait avec les chiens qui aboient : ne te. re¬ 
tourne pas, ils aboieraient plus fort; coupe la conversa¬ 
tion , ils cesseront bientôt. 

^ ■# 

Ne trompe pas dans tes marchés, avertis des vices ré¬ 
dhibitoires, livre loyalement; ainsi, tu épargneras beau¬ 
coup de travail aux huissiers et aux gens de loi. Evite 
les procès ; quand oïi [daide, on ne gagtie pas toujours, 
et il eu coûte toujours très cher pour avoir raison. 
Quand il faut employer les huissiers, les avoués, le 
timbre et reirregislrcment, rargent va toujours très 
vile , et les aft'aires fort lentement. 

Si tu plaides, transige aussitôt que tu le pourras ; 
perds quelque petite cliose s’il le faut, et tu gagneras 
encore ton temps, tu t’épargneras des démarches coû¬ 
teuses , et tu pourras proliter de la tranquillité de ton 
esprit^pour vaquer à d’autres affaires. 

Fais reconnaître par écrit tout ce qui l’est dû , ne se- 
rait-ce que sur ton carnet : car la mémoire des débi¬ 
teurs est (luelquefois paresseuse ; et puis, il n’y a rien 
de plus certain que la mort et rien de plus incertain 
que la vie : ne l'expose pas à avoir recours aux enquê¬ 
tes , elles sont toujours dilliciles et très coûteuses, sans 
compter qu’elles ne sont pas admises dans tous les cas. 

Sois juste envers autrui, ne fais jamais ce que tu 
ne voudrais pas qu’on te fît, et l’on sera juste envers 
toi par esprit de réciprocité; au contraire, si tu trompes, 
tu excites les autres à chercher à te tromper ; si tu 


% 


I 
































t 


• A 

a 


' -î 




U 

nuis y tu suscites l’idée de te nuire ; si tu jettes une 

t 

pierre à tou voisin, il peut se faire qu’il t’en jette 
deux par esprit de représailles. 

Ne ternis la réputation de qui que ce soit; ne sois 
pas l’écho de la médisance ou de ta calomnie , si tu ne 
veux pas te créer des ennemis en pure perle qui, un 
jour, se mettront en travers de tes projets. Ne profères 
jamais d’injures, qu’aucun mot grossier ne vienne salir 
tes lèvres, sois toujours d’une politesse digne.' 

Ne fais jamais d’afl'aires à crédit avec les gens possé¬ 
dés de l’amour des plaisirs et du luxe, avec les pares¬ 
seux et les gourmands, avec les personnes de mauvaise 
vie ou d’autres personnes de moralité douteuse. Crains 
le grand et le riche qui te comblent de prévenances 
inusitées; crains l’hypocrite , dont Tunique soin est de 
cacher ce qu’il pense ; crains-les tous, quand ils t’invi¬ 
tent à dîner : si lu acceptes, tAche de découvrir le but 
qu’ils veulent atteindre en se mettant en rapport avec 
toi ; crains Tavarc : ce dernier prête toujours àmsure, 
alors môme qu’il rend service; tu ne pourrais satisfaire 
son avidité. Ne reçois pas de services de plus petit que 
loi, ni de l’homme léger; ces derniers te couvriraient 
de honte par leurs indiscrétions; prends des précau¬ 
tions contre celui qui a Thabitude de plaider. Enün, ne 
fais d’affaires qu’avec les gens que tu connais bien ; 
fais-en peu, et apr^s mûre réflexion; n’en fais qu’une 
bonne tous les ans, si tu ne peux pas en faire davan¬ 
tage. Au bout de vingt ans, tu auras fait vingt bonnes 
affaires , et lu seras dans Taisaiice. Ne te presse pas, 
attends les bonnes dispositions des autres; fais pour- 
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Unf nattre lés occusioKs, si cela se peut ; et quand elles 
te seront favorables, prolites-en, et tAclic de conclure 
aussitôt. 


CHAPITRE 



Aperçus physiologiques. 


Quand un homme se présente en face de toi pour 
affaires, regarde son front, ses yeux , sa bouche et les 
rides qui sillonnent sa figure ; tôche de découvrir où il 
veut en venir par sa démarche auprès de toi ; méfie-toi 
des faux airs de bonhomie et de sinj'pHcité, qui lro(» 
souvent couvrent la tromperie ; mélie-toi des regards 
doux et llatteurs, tandis que les lèvres restent contrac¬ 
tées, ainsi que des bouches qui s’efforcent de sourire, 
tandis que les-yeux irexpriment que dureté. Sache que 
dans la méchanceté, les sourcils s’abaissent, se rappro¬ 
chent, et que dans la bienveillance ils s’écartent, s’élè¬ 
vent et s’épanouissent. Quant aux yeux et aux sourcils 
agités, ils n’aniioiicent souvent que de la vivacité, de la 
susceptibilité, ou une personne qui a été souvent en 
butte à des émotions profondes et qui est dans l’incer- 
titude. 


Sache que les yeux petits, ronds, et comme percés 
en vrille, sont souvent tins et malins ; quant à l'œil vif 
et pénétrant, il ne dénote que de l’esprit et de l’intel¬ 
ligence; les yeux à demi fermés la. paresse : l’œil qui 
garde toujours la même expression est celui de T hom¬ 
me faible d’esprit ; l'œil trop ouvert est celui de la 
folie. Sache qu’une bouche irrégulière annonce ra¬ 
rement la bonté ; des lèvres serrées, minces et pin- ' 
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cées sont presque toujours des signes de ruse et de 
méchanceté ; mais une belle bouche dénote presque 
toujours quelque chose de bon , de noble et de grand. 
Méfie-toi de celui qui, en toute circonstance, a le sou¬ 
rire sur ses lèvres : c'est un complaisant et souvent un . 
trompeur ; celui dont le sourire a quelque chose de 
forcé, et qui ne peut regarder en face que par petits 
-instans, te trompe quant à celui qui rit peu, mais 
qui sourit sans bruit et avec bonté , c'est un homme 
bienveillant. 


De grands traits et de profondes rides font présu¬ 
mer un caractère éprouvé par les vicissilndes, les pas¬ 
sions et l'expérience ; les rides du front (]ui sc rap¬ 
prochent des cheveux, annoncent un orgueilleux et 
un front ridé par des signes parallèles plus ratiprochés 
des sourcils que de la racine des cheveux î dénote un 
penseur sérieux ; des sourcils rapprochés et saillans 
indiquent un jugeriient solide ; ils indiquent le contraire 
quand ils sont écartés et clairs. 


Ilcmarque surtout que ceux qui ont le front étroit 
et bas, sont des hommes rarement d’une imagination 
bien brillante, mais qu’ils réussissent presque toujours 
dans leurs entreprises ; c'est sans doute parce qu’ils 
ne sont jamais distraits de leur dessein par des petisées 
étrangères ou par les rêves d’une imagination natu¬ 
rellement ennemie des choses réelles. Au contraire, 
les hommes au front haut et large sont généralement 
doués de beaucoup d'imagimition, et seraient aptes à 
tout, s’ils u’élaient trop souvent occupés de chimères 
eide pensées étrangères à la vie positive : de là vient 
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qu’on dit que pour réussir à faire fortune, il n’y a pas 
de plus maladroits que les gens d’esprit et d’imagina¬ 
tion. Notons pourtant que c'est parmi les fronts étroits 
et bas qu’on rencontre les ingrats, les esprits étroits, 
les égoïstes. c’est à dire les gens à courtes vues ; si 
un événement quelconque les fait sortir du cercle où 
ils ont l’habitude de tourner, ils se trouvent déroulés 
et ne savent plus se conduire ; s’ils viennent à pen- 
cher vers le mal, ils ne savent y résister; on les voit 
alors s’abandonner aux passions les plus honteuses et 
aux actions les plus blâmables. Sur cent individus, on 
trouve soixante-dix tôles de ce genre, parmi lesquelles 
se trouvent une di.xaitie de sujets fort vicieux. 

Les grands fronts, au contraire, sont portés à la 
poésie , à la générosité, h la bienveillance , à ramilié, 
et à toutes les vertus qui élèvent l’ame : les sciences, 
les arls , la gloire , l’ambition, sont le seul mobile de 
leur vie; sur cent individus, on trouve à peu près vingt 
tôles de ce genre, parmi lesquelles il surgit ordinaire¬ 
ment sept hommes de mérite. ' 

Un front un peu étroit aux sourcils et qui s’élargit 
aux tempes, est un signe de ruse et de goût pour la 
tromperie. Les têtes à figures de chat avec proémi¬ 
nence autour des oreilles, annoncent l’arnhilion, l’ava¬ 
rice, quelquefois le larcin, et partant la dureté et rtnseu- 
sibilité. De tels hommes regarder^ les plaintes, les 
souffrances comme des niaiseries; quand ils rendent 
service, ce n’est que dans un but de bénéfice évident 
pour eux; sur cent individus , on peut trouver trois ou 
quatre têtes de ce genre. Un-vaste crâne et une petite 
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face annoMceiit un génie distingué. Ces têtes sont très 
rares ; un petit crâne et une grosse face dénotent plutôt 
la force corporelle que les facultés de Kesprit; ces têtes 
ne sont pas rares parmi les maneuvres. Une face fine 
avec un petit nez eflilé, annonce quelque chose de ma¬ 
tois. de rusé comme le renard; sur cent individus, on 
|ieiJl trouver deux têtes de ce genre. 

Les visages pleins, frais^ presque privés de rides; ce 
(lu’on nomme de bonnes figures, appartiennent à des 
liommes qui n’ont ni grands défauts, ni grandes quali¬ 
tés. Des traits délicats, des traits de femme annoncent 
dans un homme les penchans et les défauts de l’autre 
sexe; un visage dont la peau est sèéhe, rugueuse , dont 
les yeux sont quelquefois enfoncés, appartient presque 
toujours à des hommes qui manquent de cette politesse 
minutieuse et indispensable à quiconque veut parvenir: 
de tels hommes détestent tout patronage, font peu de 
cas des conseils qu’on leur doune , et paraissent difli- 
ciles à vivre, aussi, arrivent-ils rarement à une position 
sortable ; très peu aptes à la flatterie, enclins au parler 
brusque et sans charme , ils sont généralement peu 
dfingereux en alfaires. 

Ne croyons pas que ces remarques soient toujours 
.inlâillihics; l’éducation, les bonnes ou mauvaises fré- 
quenUtioMs, les circonstances où l’on a vécu, la reli¬ 
gion , modifient souvent les penchans. Mais, on a beau 
faire ; Lafontaine a dit : 

Chassez le naturel, il revient au gaiop. 
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CHAPiîRE XXI. 

f 

Art de se faire payer sans Uuissier. 

A l’époque où nous vivons, la société est presque 
Joule composée de débiteurs et de créaticiers qui s’agi- 
[tent en tous sens pour élrcpayés ou pour obtenir du 
répit, et celui qui est le mieuï payé, est celui qui pos¬ 
sède mieux l’art de taire rentrer ses fonds sans avoir 
recours aux voies judiciaires; c’est que celui qui em¬ 
ploie rimissier sans entrevoir un résultat évident, use 
I et fait disparaître tous ses autres moyens de recouvrer 
sa créance. 

Certes, pour réussir par soi-même, tout le monde 
n’est pas doué.de ténacité , d’énergie et de celte pose 
qui émeut et force un débiteur; on manque souvent 
aussi de cette perspicacité qu'il faut pour savoir saisir 
le bon moment. La plupart des hommes sont timides, 
indolens, ou ont presque toujours l’air de demander 
l’auménc quand ils vont réclamer ce qui leur est dû. 
Créancier ! aie le sentiment ^dc ta position et de les 
droits, n’oublie pas un instant que ce n’est pas toi qui 
dois : c’est ton débiteur? Grandis-toi de deux pouces 
en sa présence ; il est des cas où tu dois laisser pousser 
ta moustache et t’armer d’une canne, parce qu’il est des 
gens envers qui c’est de tenue ; si tu avais l’air trem¬ 
blant , les rôles seraient intervertis : on t’éconduirait, 
on te férait promener, tu serais berné. 

Tu dois pourtant aborder ton débiteur avec une po¬ 
litesse digne; mais exige toujours ton paiement à l’é¬ 
chéance ; fais attention que le moment dfe réchéàhce 
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est pour toi le moment de faire vendange ; plus tard , 
tu ne ferais que grapiller: il y a même des débiteurs 
qui, après un certain laps de temps, considèrent une 
dette comme prescrite moralement. 

Certes, jusqu’à l’échéance, tout débiteur mérite bien¬ 
veillance, i>olitesse et considération : mais l’échéance 
arrivée il n’y a plus de grâce : tu as acquis le droit in¬ 
contestable (le forcer ton débiteur sans relâche. Si 
pourtant lu avais été indiscret, vantard, lu aurais para¬ 
lysé tes forces, tu aurais usé une partie de les droits, 
tu serais impardonnable et tu mériterais qu’on t’écon¬ 
duise le plus possible. 

Il ne faut pas non plus que le désappointement de 
n’avoir pas tout touché à réchéance te fasse toujours 
perdre ton sang-froid ; si ton débiteur est un homme 
actif, industrieux et probe, tu peux tempérer ton hu¬ 
meur ; il n’y a rien à perdre avec de tels hommes: 
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mais av(^c les. gcns^ sans ordre, sans moralité et dont 
l’activité est douteuse, prends tes mesures, sois actif, 
persécute avec vigueur. Ne te lie pas trop à ceux qui 
font tant les capables; les trois quarts de ceux qui sont 
si habiles en paroles le sont peu en actions, et les ap- 
parences cachent souvent de grands dcfauls, 

Emploie l’huissier si tu veux, mais sois sobre de frais 
et surtout de saisies; car alors, l’huissier, les recors, le 
commissaire-priseur, le propriétaire pour ses loyers et 
les autres privilégiés pourraient bien s’emparer de tout 
le résultat de tes poursuites, et te laisser sali par une 
vilaine action avec ta créance compromise. Sache que, 
de l’aveu même des huissiers, sur cent saisies il n’y en 
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a pas trois qui produisent autre chose que de fort fâ¬ 
cheux mécomptes. 

Employer l’huissier contre des débiteurs peu solvables 
et au cœur pétri d’orgueil, de vanité et d’amour-propre, 
c’est les outrer, leur faire perdre la tête et les mettre 
dans l’impossibilité de ebereber et de trouver les res¬ 
sources avec lesquelles ils pourraient parvenir à se tirer 
d’embarras. Leur faire de gros frais pour de petites 
créances, c’est susciter toute sorte d’idées de haine et 
partant de mauvaise fol, c’est s’exposer à perdre sa 
créance. Avec de telles gens il faut biaiser, tâter le 
terrain : il faut les importuner, les assommer de poli¬ 
tesse, de prévenances, de flatteries, remonter encore 
leur orgueil tout en leur biisant entrevoir la possibilité 
de certains cas de persécution personnelle, qui seraient 
pour des débiteurs de ce caractère un supplice par trop 
cruel. 

Ne poursuis pas môme personnellement les gens de¬ 
venus insolvables, c’est vouloir pourfendre des mou¬ 
lins à vent : on ne pourrait que rire de ta folie. 

Conserve ton énergie contre tous ces débiteurs de 
mauvaise volonté, contre ceux qui vont se ruiner par 
un luxe trop au dessus de leurs ressources, contre les 
débauchés, les insoucians, contre tous ceux, en un mot, 
qui créent des dettes sans savoir au jtiste quand ils les 
paieront et qui n’entendent se liquider que le plus tard 
possible ; ils sont assez nombreux. 

C’est avec ceux-ci qu’il faut employer ta ténacité, 
ton adresse, ta persévérance : ne crains pas de leur 
être importim, blesse-les par leur coté le plus sensi- 
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blc. La considération, les plaisirs de société et le plai¬ 
sir (lu repos sont sans doute des biens qu^ils apprécient 
l'ort. Va les trouver au milieu de leurs repas, de leurs 
t'estins ; dis ton nom à haute voix, ne te gêne pas ; ne 
crains pas d*aller les trouver quand tu les sais en 
agréable société ; présente-toi dans les momens où ta 
présence leur sera le plus fâcheuse : suis-les quand ils 
enlretit au café avec un ami ; suis-les dans la rue et 
attends qu’ils soient accostés par un parent, un protec¬ 
teur pour te présenter à eux, sois leur un reproche à 
chaque instant, sois inhérent à leurpersonne, sois leur 
un caucliemar. Aborde-les devant leur portier, devant 
leur domestique, devant leur boulanger ou leur bou¬ 
cher : ris de leurs mauvaises raisons jusqu’à ce que tu 
sois intégralement payé. Si tu as alfaire avec un em¬ 
ployé du gouvernement ou d’administration, tâche de 
le trouver en présence de son supérieur ; tout employé 
tient à la considération, et rien ne déconsidère comme 
d’avoir des dettes. 

Agis enfin envers les mauvais payeurs comme les 
chiens envers les lièvres; il faut les forcer. Si tu as été 
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deux fois chez un débiteur sans le trouver, reviens-y 
le lendemain avec une brochure ou un journal dans ta 
poche, et fais voir que tu t’es précautionné de ce qu’il 
faut pour l’attendre. Manifeste ton intention positive et 
irrévocable de le voir le jour môme. A son arrivée, fais 
éclater l’urgence de tes besoins, dis-lui hautement 
combien son inexactitude et son insouciance sont blâ¬ 
mables. Si ces moyens ne suffisent pas, tâche de trans¬ 
porter ta créance, avec prime, au portier de ce débiteur 
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ou è un individu doué (Fune figure rébarhntive, i\ la 
voix criarde el au costume un peu canaîlie ; il aura 
horreur d’étre sous la main de telles gens. • 

Règle générale : persécute personnellement lout 
mauvais payeur ; c’est le seul moyen d'éviter de trop 
fécheux résultats, c’est à dire d’enrichir les huissiers, 
gens peu utiles à l’égard desbonnes créances, et qui ne 
servent souvent qu’à compromettre les médiocres. L’ar¬ 
ticle 370 du Code pénal te met à l’abri de tout désagré¬ 
ment pourvu que tu aies un litre et que tu ne profères 


pas d’injures contre ton débiteur; car pour injures, il y 
aurait agiendede 1 fr. jusqu'à 5 fr., d’après l’art, \1\, 

Avec un failli de mauvaise foi, laisse pousser (a 
barlHi, couvre toi de tes plus mauvaises nippes et va 
t’installer résolument chez lui, conduis-y ta femme on 
pleurs, ainsi que les enfans : couvre de lionte celui 
qui cause la ruine de ta famille; mais évite de l’inju¬ 
rier en public. 

Si tu es porteur d’une lettre de change, fais protes¬ 
ter, montre les dents à ton débiteur et tiens-le, quel¬ 
que temps, sous le coup de l’incarcération, et si lu 
juges à-propos d’en venir à cette extrémité, consigne 
régulièrement les frais de nourriture tous les 30 jours 
avant 9 heures du soir, et non tous les mois dont la 
moitié ont 31 jours : sans cette vigilance, ton oiseau 
s’échapperait el ta créance se trouverait entièrement 
compromise. 


Si ton débiteur cherche à mettre ses meubles à l’a¬ 
bri par des ventes simulées, au moyen de prête-noms, 
prends patience, les amis se lasseront de soutenir la 
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mauvaise foi. Etudie pendant ce temps les articles 1167, 
lV6^t,l466, G22el 788 du Code civil. Tâcheaussi d’ap¬ 
peler en serment ces soutiens du mauvais payeur : la 
plupart n’auront agi que par légèreté et sans rédexion : 
ils ne seroTit pas tous assez inlrépîtles pour venir-lever 
la main contre leur conscience. 

Avec les jeunes gens qui ne paient pas leurs dettes. 
M’attends pas que le nombre de leurs créanciers s’aug¬ 
mente encore : fais citer, prends jugement et puis ins¬ 
cription : quand leur position se sera améliorée par hé¬ 
ritage ou par un changement de conduite, tu seras en 
règle. Si ton jugement est par défaut, il te faut un ac¬ 
quiescement par écrit de ton débiteur; s’il refuse, tu 
feras faire un procès-verbal de carence par ton huis¬ 
sier. N’oublie pas qu’aprèssix mois tous jugemens par 
défaut, excepté ceux des juslices de paix, sont comme 
non avenus, et que'dans ce cas tous les frais avancés 
par toi seraient perdus. Si lu connais à ton débiteur 
des sommes en dépôt, des rentes constituées, etc., fais 
faire, au plus vite, une saisie arrêt, et le tiers détenteur 
ne pourra plus se dessaisir qii’en ta faveur. Tdche de 
découvrir quelque créance de ce débiteur : fais que 
celui qui lui doit laisse prendre jugement, te voilà en 
mesure. Jl est dommage que les rentes sur l’Etat, et 
les actions de la banque soient à l’abri de ce moyen 
qui est fort commode. On ne peut aussi faire retenir 
qu’une faible partie des appointernens de messieurs les 
employés ( un cinquième). ^ 

Nous terminerons l’exposé des moyens de se faire 
payer par ses débiteurs, par l’anecdote suivante: « M. le 
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comte de ... remplit très bien ses engagemens envers 
les personnes de son rang , il paie aussi ses dettes de 
jeu ; c’est tout simple : il lient à conserver l’estime des 
gens de sa société : et puis les riches .se paient très 
bien entr'eux: mais monsieur le comte laisse pâtir son 
bottier qui est un pauvre père de l’ainille. 

Un jour cet artiste s'est pourtant lassé des mauvaises 
raisons de .M. le comte, et s’est décidé à le persécuter 
réellement. Il fut d’abord trois fois eboz sa pratique. 
La première il fut renvoyé à luiilaine, la deuvième il 
fut comblé de promesses et de tant de politesse qu’il 
en fut confus, la troisième il ne reçut que des raisons en 
l’air. Alors notre bottier fit citer, mais M. le comte ne 
daigna pas paraîire à l’audience. Deux jours après, le 
bottier apprit ipie les meubles garnissant rapparteinent. 
de son débiteur appartenaient au tapissier : sur ce, il 
fut résolument trouver sa pratique pour lui anoncer qu’il 
renonçait aux poursuites judiciaires, mais qu’il allait se 
mettre en œuvre pour la persécution personnelle, et 
qu’il la continuerait à outrance jusqu’à parfait paie¬ 
ment; qu’il était père de famille, obligé en outre de 
payer ses ouvriers, et qu’il était décidé à tout faire 
avant de sc résigner à devenir sa dupe. 

Le lendemain le bottier se pose en sentinelle, pen¬ 
dant toute la journée, devant la maison deM. le comte 
qui resta aux arrêts forcés. Le surlendemain il ràlten- 
dit à une certaine distance dans la rue. A onze heures 
du matin, il vit enfin M, le comte sortir et se diriger 
vers les boulevarls ; il le joignit aussitôt, et l’arrêta de¬ 
vant la boutique d’un boulanger : ce fut là, et avec 
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ermeté, qu’il le somma de lui solder son mémoire de 
fournitures. Dans la rue Montmartre, M. le comte est 
accosté par un de ses compatriotes : nouvelle appari¬ 
tion du bottier soîi ^némoire fi/a mam. Sur les boule¬ 
vards M, le comte a le malheur d’être salué i)ar une fort 
aimable et jeune dame : aussitôt paraît encore la figure 
du bottier toujours plus étrange et plus menaçante. 
M. le comte entre ensuite dans une maison de la rue 
Richelieu : le bottier entre avissitôt dans la même mai* 
son et attend sous le vestibule ; à sa sortie, M. le 
comte est encore obligé de subir les reproches du 
bottier, qui lui signifie qu’il aura encore le plaisir de 
l’escorter ainsi deux fois par semaine, qu’il l’avait ré¬ 
solu et qu’il mettrait de l’amour-propre à exécuter son 
projet, d’autant plus qu’il croyait faire une action 
louable en démasquant un homme qui laissait pâtir 
ainsi les pauvres ouvriers qui travaillaient pour lui. Il 
le menaça môme, pour terminer la chose, d’afliches 
toutes préparées portant en grosses lettres créance à ven¬ 
dre et puis créance à vendre à bon marché contre (1). 

Trois jours après notre bottier reçut tout sou argent. 
Aucun huissier n’aurait amené ce résultat. 

Créancier, sois sévère, intrépide contre tous les mau¬ 
vais payeurs ; mais sois généreux quelquefois, sois clé¬ 
ment envers le débiteur industrieux et probe; si tu allais 
étouffer son crédit en écoutant ta mauvaise humeur, tu 
ferais la plus lourde des sottises ; outre que lu ferais 


(1) Ce qu’il n’aurait pu faire sans encourir les peines de Farlicle 
375, et une amende depuis fr. jusqu’à 500 fr. 






























une mauvaise action, tu renlèveraîs la chance d’être 
payé plus tard, (’ache plutôt à tout le monde que ce¬ 
lui-ci le doit, caciie-le à toi-même, ne le dénigre pas ; 

É 

travaille plutôt à sa réputation et espère. Dans le siècle 
où nous vivons, les retours de fortune ne sont pas ■ 
rares pour Thomme actif et intelligent : la plupart des 
riches du jour ne l’étaient pas il y a 25 ans. Fais atten¬ 
tion qu’il y a même des créanciers habiles qui prêtent 
encore à leurs débiteurs industrieux, quoiqu’ils soient 
momentanément insolvables. Prends pitié surtout, 
sois attendri à la vue de l’orphelin qui le tend les bras; 
déploie sur lui les ailes de la compassion. Épargne aussi 
la veuve dont le cœur est brisé, dont les yeux sont bar* 
gnés de larmes. Donne volontiers du temps à l’ou¬ 
vrier sans travail. Ne laisse pas échapper les occasions 
d'orner de quelques beaux traits Thistoire de ta vie. 

CHAPITHE XXIi. 

» 

Cas où rinterveittion de l’Huissier est utile.. 

11 laut employer l’huissier : 1“ pour recouvrer- toutes 
sommes de haute importance dues par des personnes 
bien solvables; 2" pour interrompre la prescription; 
T pour intenter action en partage quand il y a des 
mineurs ou des absens; 4® pour intenter une action en 
dommages-intérêts en matière civile ; 5“ pour protêt et 
dénonciation de protêt atin de conserver la garantie 
des endosserus ; 6“ pour tierce-opposition à un juge¬ 
ment qui préjudicie à nos droits ; 7* pour avoir juge¬ 
ment et inscription contre les dissipateurs et les prodi¬ 
gues ; il .faut même prendre ordonnance a bref délai 
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pour toutes actions commerciales qui requièrent célé¬ 
rité; 8“ pour prendre inscriplioji contre un débiteur qui 
va vendre son immeuble, pour revendication; ïr pour 
exécuter saisie-arrêt contre les débiteurs forains ; 
pour 10“ saisie-gagerie contre locataires ou fermiers ; 
11® pour faire exécuter des réparations urgentes. 

Sauf les cas ci-dessus, lu devrais, autant que possi¬ 
ble, faire en sorte de te passer de leur ministère. 

Si tu veux employer l’huissier, jette auparavant un 
coup d"œil sur les tarifs ci-après; arrête les prix pour 
tels et tels actes, et ne laisse instrumenter que d’après 
tes ordres précis ; fais ensuite quelques démarches au¬ 
près de tes débiteurs, tûte le terrain avant de donner 
d’autres ordres ; c’est que les huissiers sont gens fort 
besogneux par nature. On en a vu môme assez souvent 
surcharger encore chacun de leurs articles, et quelque¬ 
fois mentionner frauduleusement des actes imaginaires ; 
et puis ces sangsues s’obstinaient toujours à ne pas vou¬ 
loir dégorger le trop perçu , même après rcctiticatioii 
du juge taxateur. 

Evite les grands frais: si c’étaient les mauvais payeurs, 
les débauchés ou les chevaliers d’industrie qui fussent 
destinés à en supporter le fardeau, nous n’implorerions 
pas ta pitié, mais ce sera toujours l’honnête marchand 
ou l’industriel laborieux qui eu sera la victime; tous les 
huissiers savent cela, et il y en a qui ont pourtant l’in¬ 
famie de tirer chaque fois à boulets rouges sur de bra¬ 
ves gens. 

Plains rindiistriel <iui n’a pas toujours de fortes som¬ 
mes on réserve ou un crédit illimité pour parer aux 
coups de remboursemens, dont les complcs de retour 
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se monteiil quelquefois à des sommes supérieures an 
princi[ml 


CHAPITRE XXIII, 


Ce qu’il faut observer ilnns certains cas.' 


S’il est une détermination qui mérite d’êlre mûrement 
réfléchie » c’est assurément celle qui a pour objet de faire 
poursuivre im débiteur; car alors il s’agit d’entreprendre 
une guerre qui, dans un grand nombre de cas, n’est point a 
ravnntage de rassaillaiil. Il faut marcher d’après les règles 
tracées par la loi, c’est à dire recourir aux huissiersj aux 
avoués, aux avocats, tous gens fort polis sans doute, mais 


qu’on ne peut aborder qu’une bourse à la main; il est 
même indispensable que la bourse soit convenablement 
garnie. Nous avons connu , nous ne dirons pas dos liuis- 
siers dont la réputation est faite, on même des avoués qui, 
après tout, ne sont autre chose que les anciens procureurs, 
moins le nom, mais des avocats qui ne se fussent point 
chargés d’une afTiirc , quelque bonne, quelque claire, 
quelque facile qu’ollc fût, si l’on n’eût commencé par éta¬ 
ler à leurs yeux une somme d’argCMitsiipcrieure à celle ([i<i 
faisait l’objet du procès. Je ne dis pas qu’ils avaient tort, - 
je dis seulement que cela est, et qu’en matière de désin¬ 
téressement les avocats valent les médecins. 


üonc , pour en revenir à un commencement de pour¬ 
suites, nous conseillons an créancier de bien réfléchir sur 
ce qu’il va entreprendre. Plus la procédure sera simple, 
moins il y aura d’actes, et plus elle sera claire et facile à ju¬ 
ger, cela est incontestable. Que faut-il, en effet, pour ob¬ 
tenir paiement du montant d’un mémoire de serrurier, de 
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emiisier, de maçon , etc. ? Une assignation clairement 
rédigée et contenant l’objet de la demande» pas antre 
chose ; plus, si l’on ne peut éviter le tribunal de première 
instance» un avocat pour plaider. 

Fixez-vous donc sur rassignation. Il est assez d’usage , 
parmi les marchands et les entrepreneurs de bâlimens» 
de faire précéder rassignalion par une signification du 
mémoire, détaillé article par article : c’est là un acte inu¬ 
tile et presque toujours très coûteux ; car les mémoires de 
hâlimens sont généralement volumineux» et indépendam¬ 
ment du timbre que cela emploie , Thuissier se fait payer 
en raison de l’importance de la copie signifiée (chose par¬ 
faitement juste d’ailleurs), Cet acte n’est pas nécessaire, la 
preuve c’cst que» s’il est suivi de paiement, il reste à la 
charge de celui qui l’a commandé; car il est souvent rejeté 
de la jaxe*: parce qu’une mise en demeure n’est utile que 
quand il s’agit d’une de faire ^ jamais quand il 

s’agit d’une sommation de payer. Ajoutons qu’il est de 
règle constante chez les ouvriers de bâtimens de fournir 
amiablenient à leurs pratiques» et long-temps avant d’en 
demander le paiement, un double de leur mémoire. Sup¬ 
primez donc les significations de mémoires, ou si,» pour 
obéir h la routine, vous y tenez encore, faites donner votre 
assignation par le même acte. 

Lorsqu’un marchand, un serrurier» un maçon ou un 
menuisier veulent obtenir paiement du prix de leurs tra¬ 
vaux ou fournitures, il n’ont pas autre chose à faire que 
de donner à l’huissier le chiffre de la somme qui est due. 
Celui-ci assigne. Quand cette somme est inférieure à 200 
francs, le jiige de paix est compétent. Si le défendeur, dans 
‘cc cas, conteste le chiffre ou la qualité des travaux et four- 
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niiurcs, le juge de paix nomme un expert de son choix, 
dont le rapport est presque toujours adopté ; et cela est 

d’autant plus raisonnable, que le tribunal n’a que ce moyen 
de s’éclairer, et que l’expert n’étant rhomme d’aucune des 
parties, il n’y a pas de raison qui permette de suspecter sa 

bonne foi. 

Si la somme réclamée est supérieure à 200 francs, le 
juge de paix ne peut connaître de la demande que comme 
conciliaieur; mais,souvent, il arrlve’que les parties, bien 
conseillées, consentent, au moyen d’un compromis signé à 
raudieace, à étendre la compétence du juge, qui alors 
connaît souverainement de leur contestation. L’affaire est 
instruite avec la célérité et l’économie ordinaires aux tri¬ 
bunaux de paix; pas d’écritures, pas d’avoué, pas d’avo¬ 
cat, tout n’en marche que mieux. Si le uiagistrat n’est pas 
suffisamment éclairé, il nomme l’expert dont nous avons 
parlé, que presque toujours il dispense de la formalité sté¬ 
rile et coûteuse du serment. Celui-ci se transporte sur les 
lieux, accompagné des parties qu’il a prévenues d’avance ; 
il reçoit leurs dires cl observations, prend tous les renscî- 
giicmens qu'il juge convenables, et se retire dans son cabi¬ 
net pour rédiger seul son rapport, qui, comme nous l’a¬ 
vons dit, servira probablement de base au jugement à in¬ 
tervenir. 

Comme on le voit, rien de plus simple que cette ma¬ 
nière de procéder ; elle est claire, expéditive , peu coû¬ 
teuse; elle permet aux parties d’expliquer elles-mêmes leur 
affaire, ce qui n’est pas un faible avaulage. Elle peut s’ap¬ 
pliquer à toute espèce de contestations, et si les plaideurs 
comprenaient véritablement leurs intérêts, ils n’en sui- 
vraicnl pas d’autres. Les tribunaux de première instance 
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AJ 


en souffriraient sans doiiie; les éludes (ravoués perdraient 
un peu de leur importance; les avocats ne seraient plus 
aussi souvent enroués : mais où serait le mal î 


CHAPITRE XXIV. 

Des Actes sous Seing-privé. 

L’acte SOUS seing privé, bien rédigé et dûment enregistré, 
est certes autorisé par la loi; néanmoins il est bien plus 
prudent de s’adresser à un notaire tt>utcs les fois qu’il s’a¬ 
git de régler des affaires importantes : c’est que tout le 
monde n’csl pas babilc a les bien diriger, ni à prévenir 
les cas qui peuvent donner naissance à des procès, et puis 
les actes sous seing privé ne sont exécutoires qu’au moyen 
d’un jugement... 

Les modèles suivans ne seront poiirlant pas déplacés 
dans notre livre ; les observations qui les précèdent seront 
toujours précieuses pour tous ceux qui se irouvcroul dans 
ces diverses positions. 

Vente d’iin Fonds tie Coiniiierce. 

La vente d’un fonds de commerce est dans tous les cas 
une opération importante ; .souvent la valeur de ce fonds 
constitue tout l'avoir du vendeur qui, par cela même, se 
trouve à la merci de celui à qui il le vend. Ce qu il im¬ 
porte ati vendeur, ce n’est pas de trouver de son fonds un 
prix élevé, mais un prix dont le paiement soit assuré. Si 
donc votre fonds est d’une valeur de 10,000 fr., défiez- 
vous de celui qui vous en offre 12,000 appuyés sur un 
léger à-comple; celui-là est un homme hardi, aventu¬ 
reux, qui joue presque les chances de la faillite avant l’é¬ 
chéance du second paiement. Alors, et par contre*coup, 
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vous serez ruiné vous-méme ; car la loi, ou plutôt la juris¬ 
prudence, ne vous accorde qu’on privilège dérisoire. On 
a beau mcllrc dans l’acte de vente qu’à défaut d’un ou 
plusieurs paiemeiis, le vendeur pourra rentrer dans la pro¬ 
priété du fonds vendu, cette clause est, par le fait, sans 
valeur : les autres créanciers vous contesteront ce privi¬ 
lège, et ils réussiront toujours. 

Cherchez donc, pour vendre, un fils de famille, un jeune 
homme qu’éiablissent scs parens, et surtout prenez ceux- 
ci pour caution, dussiez-vous vendre à un prix inférieur. 
Ne courez pas les risques de perdre , c'est à ceci que vous 
devez surtout vous attacher. 

Lorsqu’on vend un fonds de commerce, si l’acquéreur 
n’offre point une caution lioniiêle et solvable, il faut exiger 
les deux tiers comptant du prix de la vente ; hors de là il 
y a l)eaucoup à craindre, 

Ôn voit pourtant certains industriels céder leur fonds de 

ii 

commerce à des jeunes gens peu riches ; mais ils font tou¬ 
jours faire uu hou mariage avant de se dessaisir entière¬ 
ment. On voit aussi les porteurs d’eau vendre très cher 
leur clientèle à des hommes qui n’ont pas le premier sou 
pour compter ; mais ce sont là des hommes austères, éco¬ 
nomes, laborieux, ne chaumant aucun jour de l’année; et 
des hommes aux vertus si fortes doivent toujours inspirer 
beaucoup de confiance. 

Si un homme achète votre fonds, et le revend sans vous 
payer ce qu’il vous doit, faites-le trouver en faillite, et 
faites remonter cette failiitte jusqu’à l’époque où il a ven¬ 
du le fonds qui provenait de vous. De celle manière vous 
ne perdrez pas tout, et vous poui rez peut-être rentrer 
dans votre fonds. 
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Acte de Vente d’un Fonds de Coninicrce. 

Entre les soussignés, 

Jean-François Priuius, marchand épicier, demeurant à 
Saint-Denis, grande rue, n® 25, d’une part. 

Et Philippe-Joseph Secondus, commis épicier, demeu¬ 
rant à Paris, rue Saint-Martin, n® 118, d’autre part, 

A été dit et convenu ce qui suit, savoir : 

M. Prinius vend et cède, par ces présentes, à M. Se¬ 
condus, qui accepte, le fonds de commerce d’épicerie 
qu’il exploite à Saint-Denis, grande rue, n“ 25, ensemble 
l’achalandage, le droit au bail verbal des lieux et les us- 

■i 

tensiles servant à son exploitation, desquels un état des¬ 
criptif a été dressé sur timbre, signé par les parties, enre- 

I 

gistré et annexé aux présentes, et tel au surplus que 
lesdits objets, fonds et ustensiles se poursuivent et com¬ 
portent, le vendeur entendant n’en rien excepter ni réser¬ 
ver, et l’acquéreur déclarant les bien connaître pour les 
avoir vus, visités et reconnus dès avant ce jour. 

Pour par M. Secondus, prendre possession dudit fonds, 
à partir du premier juillet prochain, et en jouir dès lors, 
faire et disposer comme de chose à lui appartenant. 

La présente venie est faite moyennant la somme de 
10,000 fr,, qui sera payable, savoir 6,000 fr. sans intérêt, 
dans la quinzaine qui suivra l’insertion d’un extrait des 
présentes dans l’une des feuilles d’annonces parisiennes, 
laquelle insertion devra être faite, au plus lard, le jour de 
l’entrée en jouissance effective, et les ù,000 fr. restant en 
deux paiemens égaux de 2,000 fr. chacun, dont l’un de¬ 
vra être fait dans un an, à partir de ce jour, c’est à dire 
le 1®*“ juillet 18Ù6, et l’autre à pareille époque de l’année 
suivante ; le tout, avec intérêt sur le pied de cinq pour cent 
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par an, payable de trois mois en trois mois, à partir du 
1" juillet procliain. 

Dans la présente vente ne sont pas comprises les mar¬ 
chandises garnissant ledit fonds, lesquelles seront payées 
en dehors du prix ci-dessus fixé d’après factures fournies, 
ou sur une estimation qui sera faite par un expert amia- 
blenient choisi par les parties. 

Lors de l’entrée en jouissance, iU. Primus devra justi¬ 
fier, soit par quittance, soit de toute autre manière, du 
paiement des loyers et contributions échus, et, à partir du¬ 
dit jour, M. Secondus devra supporter et acquitter lesdits 
loyers, contributions et autres charges de quelque nature 
qu’elles soient, dont ledit fonds est ou pourra être grevé 
par la suite ; comme aussi il devra rembourser le uiême 
jour au vendeur, et sur la simple quittance de celui-ci, la 
somme de 600 fr. par lui payée d’avance sur le loyer des 
lieux où s’exploite le fonds présentement vendu. 

De son côté, M. Primus s’interdit formellemenl, et à 
peine de tous dommages et intérêts, la faculté d’exercer 
directement ou indirectement le commerce d’épicerie dans 
un rayon de quatre kilomètres autour du fonds dont s’agit. 

L’enregistrement du présent sera à la charge de celle 

■ 

des parties qui l’aura rendu nécessaire. 

Fait et signé double à Saint-Denis, le 25 mai 1845, (1) * 

Ûu Bail à Loyer, 

Tons les baux devraient se ressembler : les meîlljurs 
sont ceux que l’on rédige avec clarté, précision, simplicité, 
et, à ce titre, il faut le reconnaître, il y en a peu de baux 

(t) Les ventes iriuiincubtcs doivent être faites par acte notarié 
dans riniérOt de racquércur. ^ 
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bien faits, même quand ils sont rœuvre*des notaires, qui 
semblent décidés à faire toujours de longues phrases pour 
faire payer plus cher leurs expéditions, cl à ne jamais 
abandonner les formules de Tancien cégime. 

Y a-t-il nécessité de passer un bail par acte devant no¬ 
taire? Oui : si Ton ne considère que rintcrêl du bailleur, 
qui, dès lors, se trouve nanti d*un litre exécutoire, avec 
lequel il pourrait, s’il était un homme dur, ruiner son lo¬ 
cataire, au moyen d’une exécuiiûii forcée qui peut, en 
quinze jours, conduire a la vente des meubles et des ré¬ 
coltes. Par la même raison, riniérêt du preneur exige un 
bail sous seing privé ; d’abord parce qu’il coûte moins 
cher et que c’est lui qui en supporte le coût ; ensuite parce 
que, s’il n’est pas exact dans scs paiemens et que ses meu¬ 
bles soient l’objet d’une saisie gagerie, le temps que de¬ 
mande la procédure, afin de validité, lui permet de trouver 
somme sufiisanlc pour se libérer. Du reste, en matière de 
location de niaisons, comme presque toujours le preneur 
donne six mois de loyer par avance, un propriétaire, qui 
par cela même est garanti, doit être mal venu à demander 
un bail notarié. Cependant il n’en est pas de même pour 
les locations de terres qui peuvent donner naissance à des 
saisies brandons. Les saisies brandons, à raison de la ma¬ 
turité des récoltes saisies, exigent que la vente ait lieu 
dans un court délai.* Dans ce cas la location, par acte no¬ 
tarié, est réellement indispensable, d’autant plus que dans 
ces sortes de locations le propriétaire exige toujours des 
garanties hypothécaires qui ne peuvent résulter que d’un 
acte notarié. 
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Bail à Loyer d'uoe Boutique. 

Entre les soussignés 

L. Priaius, propriétaire, demeurant à Paris, nie du Jour, 
fl. , d’une part ; 

Et O. Secondus, mardiand de vins, demeurant à Paris, 
rue Notre-Dame, n. , d’autre part, 

A été dit et convenu ce qui suit, savoir : 

M, Primus donne, par cos présentes, à bail à M, Secon¬ 
dus, qui accepte, pour neuf années consécutivés qui com¬ 
menceront à courir le premier jniElet prncitain, pour finir 
à pareille époque de l’année 185ft, une boulique donnant 
sur la rue, sise en sa maison, rue du Jour, n. , à droite 
delà porte d’allée, avec aiTière-boniiqne, deux caves 
et un entresol éclairé par doux croisées, lois que lesdils 
lieux se comportent et se poursuivent, le preneur dcclarani 
les bien connaître et dispenser d’une plus pins ample desi- 
gnatioii, et desqneb, au surplus, un état constatant leur 
situation sera dressé amiablcment et à frais communs en¬ 
tre les parties, dans un délai de trois mois à partir de ce 
jour. , 

Le présent bail est fait aux cliarges, clauses et conditions 
ordinaires et de droit, telles qu’elles sont déterminées par 
les articles 171A ctsuivans dn Code civil, auxquels les par¬ 
ties entendent se conformer sans aucune dérogation. 

Et, en outre, le présent bail est fait tnoycnnanl un loyer 
annuel de 800 francs, payables par quarts, de trois mois en 
trois mois, aux époques d’usage, pour le premier paiement, 
être fait lel*''octobre prochain, lesecond au 1*^ janvier l86fi, 
et ainsi de suite, de terme en terme, jusqu’à l’expiiaiion 
dudit bail. 
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M. rrimus déclare que U. Secondus lui a à l’instant 

9 

versé une sommé de ^*00 francs, montant de six mois du 
loyer sus fixé, payés d’avance, laquelle somme sera impu¬ 
tée surfes six derniers mois de jouissance, sans interver¬ 
sion des termes de paiement stipulés plus haut, dont quit¬ 
tance. 

Fait double à Paris, ce 25 avril iSU5. 

Congé. 

Entre nous soussignés, etc.^ 

' Est convenu que le bail sous seing privé fait entre nous 

le.d’une boutique sise rue du Jour, n®. . , est 

i csolu au moyen d’un congé que me donne le demeurant, 
et que j’accepte volontairement et librement. Au terme de 

...... le sieur.promet de rendre lesdils 

lieux vides et quittes de toutes réparations locatives. 

Fait et signé double.à Paris, ce. . . . 

Quittante de Loyer. 

.]’ai reçu de M. Secondus la somme de deux cents francs 
pour le terme échu le 31 septembre, d’une boutique qu’il 
tient de moi dans ma maison, rue du Jour^ n. , dont 
quittance. 

Fait à Paris, ce 1*^ octobre 18A5. 

Du Transport. 

Le transport est un acte par lequel un créancier cède à 
line autre personne une somme quelconque à lui due par 
un tiers, soit afin de se libérer de ce qu’il peut devoir au 
cessionnaire, soit pour se procurer de l’argent alors que la 
créance transportée n’csl pas encore exigible. Le transport 
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n'cst parfait que par la sigiiidcation qui eu est faite au débi¬ 
teur, à moins que celui-ci ne soit intervenu dans l’acte pour 
l’accepter. Lorsque la somme transportée est importante, 
qu’elle résulte d'un litre notarié entraînant hypothèque, et 
que le débiteur paraît être un homme processif, il est pru¬ 
dent de recourir au notaire pour la confection du trans¬ 
port. Si, au contraire, il s’agit d’une somme minime, et 
que le débiteur soit connu pour un homme honuêtej facile 
et coulant en alTaires, il sufiit d’un acte sous seing privé ; 
c’est d’ailleurs ainsi que se font la plupart des iransporls, 
et il en est peu qui donnent matière à des difTicultés. 

9 

Act« du Transport. 

Entre les soussignés, 

E. Primus, officier retraité, demeurant à Paris, rue 
, n. , d’une part; 

Et J. Sccondus, propriétaire, dcnieuraiU à Paris, rue 
, n, , d’autre part, 

A été dit et convenu ce qui suit ; 

i\l. P ri mus vend, cède et transporte, avec toutes garau- 
lies de droit, h. M. Secondas qui accepte, une somme de 
400 francs à lui duc par J. Tertius, jardinier, demeurant 
à Paris, rue Fou tain e-Saint-Georges, n. , ainsi que celui- 
ci l’a verbalement reconnu le 1" avril dernier, et qu’il 
s’est engagé îi payer sans intérêts, le 1" janvier 1846, pour, 
par M. Sccondus, toucher ladite somme à son échéance, 
comme et ainsi qu’il l’avisera; à felTet de quoi, tous pou- 
voirs lui sont en tant que de besoin donnés par ces pré¬ 
sentes. 

Ce transport est fait muyennant pareille somme de 
400 francs que >M. Secondus a à l’instant payée à M. Pri- 
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mus, savoir : 300 francs par compensation de pareille somme 
due par ce dernier à M. Secondus, en vertu d’un billet 
échu le l®*" de ce mois et non payé, et 100 fr. en espèces, 
ainsi que M. Primus le reconnaîl ; et de tout quoi, il donne, 
par ces présentes, quittance entière et définitive à M. Sc- 
cnndus, qui, de son côté, lui a remis l’original du billet 
dont vient d’étre parlé. 

A ces présentes est intervenu le sieur J. Tertiiis, sus- 
dénommé, qualifié et domicilié, lequel, après avoir pris 
connaissance du transport qui précède, a déclaré l’accep- 
ter purement et simplement, et dispenser les parties de le 
lui faire ' connaître par voie de signification , voulant qu’il 
ait à son regard toute la force que Icsditcs parties ont en¬ 
tendu lui donner, et ajoutant qu’il n’existait entre ses 
mains aucun empêchement qu’il ait son effet. 

Fait triple à Paris, le 25 mai 1805, 

Lorsque le débiteur n’intervient pas , Pacte est clos 
avant l'intervenlioti par ces mots : Fait double à Paris^ 


ce, etc.; et lorsqu’il est enregistré, on le fait signifier par 
acte d’huissier au débiteur, *à qui bien souvent on fait par 
le même acte sommation de déclarer s’il exLsle en ses mains 


des empêche inc ns à payer la somme transpoiiée. 


Modèle de Brevet il’Apprentissage. 


Les soussignés, 

M. A... (wom, prrnoms t jii'ofessiotit demeuré) ^ d’une 

« 

part, 

Kt M. B... (id.), et dame...., son épouse, qu’il autorise, 
demeurant ensemble ^..., d’autre part; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Le sieur et la dame B,,., voulant faire apprendre iinmé^ 


I 



































lier à... leur üls, âgé de.,., ici présent, l*ont mis de son 
consentement, en apprentissage pour cinq années entières 
et consécutives, à compter de ce jour, auprès de M, A*.., 
lequel retient en conséquence près de lui ledit sieur B.... 
fds pour son apprenti, et promet de lui enseigner, durant 

ce temps, son métier dCv.j et tout ce qui y a rapport, et, 
en outre, de le nourrir, loger, coucher et Iraitcr humai- 
nenietU; mais Icsdits sieur et dame B... entretîendronl 
leur nis d’hahits, chaussures et autres vêtemens, suivant 

I 

son étal, et le blanchiront. 


De sa part, ledit apprenti a promis d*apprendre de son 
mieux tout ce qui lui sera enseigné par son maître, de lui 
obéir en tout ce (pril hii commandera de licite et honnête, 
de travailler à son profit, d’éviter son dommage et de l’en 
avenir tonies les fois qu’il en aura connaissance. 

Il ne pourra s’absenter, ni aller servir, ni deincnrer 
ailleurs, pendant Icsdites cinq années ; s’il vient à s’ab- 
* seiîler, scs père et mère promettent de le cliercher et faire 
chercher dans la ville de... et ses environs, et après l’avoir 
trouvé, si faire se peut, de le ramener au sieur A,... pour 
achever le temps qui pourrait alors restera expirer du pré¬ 
sent traité, lequel est fait moyennant la somme de...., que 

iM. A... reconnaît avoir reçue desdits sieur et dame B_, 

dont quittance. 

Fait double entre les soussignés, à.... ce... 

Signatures, 


Modèle de Lettre de vChaiige. 

A (un ou plusieurs jours. — un ou plusieurs mois de 
date, il vous plaira payer, par celte première de change 
(en votre ville, â. . . au domicile de tel) la somme de... 
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(ch espèce d’or, d’argent, valeurs (en espèces, en mar¬ 
chandises, en compte, ou de tonte autre manière) (suivant, 
ou sans autre avis de 

A M. Lescuria), négociant, Deslaürier. 

à Bordeaux (Gironde). 'i 

j 

Modèle de Billet à Ordre. j 

Au vingt juillet mil huit cent quarante-cinq, je payeraià I 

l’ordre de M. Raymond, la somme de cent soixante-douze | 
francs cinquante centimes (valeur fournie, en espèces, en I 
marchandises, ou de toute autre manière). f 

Paris, le premier janvier mil huit cent huit. 

Dijches.ne, menuisier. . 

Bon pour 172 fr. 50 c; 

Du Mandat ou Procuration. 

. * 

Toutes les fois qu’un mandat embrasse une généralité 
d’opérations, il est sage de se le faire donner par acte pu- " 
blic, et autant que possible en minute, afin d’en retrouver | 
une expédition si la première G.st perdue, ou si l’on a été 1 
obligé de l’annexer à un acte quelconque ; il y a d’ailleurs 1 
à cela utie raison de sécurité pour le maiulalaire : celui>CL | 
doit être toujours à même d’établir rétendue de sou mau- | 
dat afin de démontrer qu’il n’a pas dépassé les limites. Mais f 
quand, le mandat n’a qu’un objet déterminé, comme l’as- ^ 
sistance à un conseil de famille, l’acceptation ou la renon¬ 
ciation à une succession, la représentation en justice, etc., * 
il n’a aucun besoin d'être notarié ; uu simple sous seing 

^ Il 

privé enregistré suffit. 

Par une dérogation aux régies ordinaires du dreil, Je 
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P 

mandai peut-être donné à un incapablo, tel que là (enimc 
mariée, le mineur, etc. 

Des Actes de Société. 

Une société peut-être constituée par acte public, 
mais coniinunémeiU on ne se sert que d'actes sous 
seings privés. Ces actes ne sont d'ailleurs soumis à 
aucune régie particulière. Ils sont en quelque sorte un 
procès-verbal constatant des conventions antérieurement 
arrêtées, pourvu qu'elles soient expliquées clairement et 
sans ambiguité, l'acte est bien. Il doit particulièrement 
énoncer les noms des parties, leur apport, l’objet de la 
société, sa durée, la raison sociale, son siège, certains cas 
de résolution, la proportion du partage dans les béné¬ 
fices, etc. 

L'acle de société doit être enregisté et affiché par extrait 
dans la quinzaine de la date, au grciïe du tribunal de com¬ 
merce de rarrondisseinent. Cette dernière formalité est 
prescrite sous peine de nullité. 

P 

J 

Transactions. 

Toute contestation, fondée sur un intérêt privé, peut 
être la matière d’une transaction. On transige sur des 
droits litigieux dans une succession, sur un partage de 
bénéfices, sur un compte difficile à établir, sur la siiiic 
d’un accident, sur un dommage aux champs, sur des in¬ 
jures verbales, et dans tous ces cas on fait sagement de 
transiger. C’est à quoi tendent journellement les efforts 
des juges de paix, et il serait à désirer que les hommes 
bi fussent animes des mêmes intentions, bien des pro- 
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cès, souvent scandaleux et runineux, seraient peut-être 
étouffés à leur naissance. 

Transigez même à votre détriment, vous y gagnerez 
en repos, eu considération et même on argent, soyez-en 
sûrs. Celui (jui écrit ces lignes a connu un homme qui 
fut ruiné, mis sur la paille par la perle d'un procès long et 



voulu faire le sacrifice d'un dindon que son adversaire lui 
demandait à titre de transaction. 

La formule d’une transaction est la même que celle de 
tous les antres actes synallagmatiques : elle n’a besoin que 
de contenir le plus clairement possible l’objet sur lequel on 
transige et les conditions de la transaction j elle doit être 
faite en double. 

Demande en RéducUon de Coiuribulion foncière. 

A Monsieur le Préfet du département de... 

Monsieur le Préfet, 

Le sieur O... a riionncnr de vous exposer qu’il a été taxé 
à la somme de... pour sa contiibution foncière de rau.,.; 
que la maison qui a servi de base pour cet impôt a sans 
doute été évaluée à un revenu beaucoup plus considérable 
que celui qu’elle produit réellement. 

Pourquoi il vous demande que, d’après une tiouvelîc 
évaluation , il lui soit accordé une réduction qui rétablisse 
sa taxe de contribution mobilière aux taux qu’elle doit être. 

II attend celte faveur de votre équité, et vous salue res¬ 
pectueusement, 

« 

Pour demande en Réduction d’Inip6t personnel. 

A Monsieur le Préfet, 

Le sieur O... vous expose qu’il a été imposé au rôle de 
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ia contribution personnelle de Tan... à la somme de... que 
son loyer n’est que de la somme de... et qu’il ne peut Otrc 
évalué davantage, ei par conséquent que sa taxe n’a pas 
dù être portée à.,. » pourquoi il vous demande une réduction, 
et l’attend de votre justice. « 


CHAPITRE 



Tarif des Honoraires des Notaires. 


A Paris, leurs vacations de trois heures se paient 9 fr., 
dans les villes où il y a une cour royale, 8 fr., où il y a 
un tribunal de première inslam:e, Ol’r., partout ailleurs, 
ï IV. 


Ils comptent par vacations, pour compulser dans 
leur élude, pour comptes de tutelle, pour lormationde 
compte de co-partageans, pour transport requis devant 
un juge, pour déposer minute des procès-verbaux, pour 
se rendre au grell’e, pour signilication d’achîs respec¬ 
tueux avant mariage, etc. 

Toutes les Ibis qu’il leur est alloué des vacations, ils 
ne peuvent rien (îxiger pour leurs minutes. 

Pour transport à plus d’un my riamètre, il leur est dû 
une vacation, une demi-vacation pour chaque my- 
riamètre en plus, aller et retour, et pour frais de route 
et nourriture encore une demi-vacation. 

Pour actes de vente, pour enchères et adjudications, 
pour contrats de mariages, à Paris, ils ont droit à 1 p, 
ü|0, quand le montant ne se monte pas à 10,000 fr. ; 
de 10,000 jusqu’à ü0,000, 1/2 p. 0/0 ; depuis 50,(K)0 
jus((u’à 100,000, 1/i fr p. 0/0; pour les sommes au- 
dessus J/8 de franc p. 0/0. Dans les villes de Lyon, 
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Marseille, Bordeaux et Rouen, mêmes droits qu’à 
Paris ; dans les villes de 30,000 âmes, réduction d’un 
dixième sur les honoraires de Paris, et d’un cinquième 
dans les autres localités. 


Pour testamens, à Paris, 15 fr.; ailleurs, 12.fr. Si les 
notaires se transportent à domicile, il leur est dù en 
plus le prix d’une vacation (1). 

Pour procurations, substitutions, décharges de som¬ 
mes, pour pouvoirs, consentements à mariage, main¬ 
levée d’opposition, actes de noioriété, certificats de 
comparülion, id. d’exeal, il est dû à Paris 6 fr., eu 
province 5fr., lorsque ces actes ne doivent pas sortir 
du ressort de la Cour royale, et 6 fr, 50 c. lorsqu’ils 
doivent être envoyés dans^les départemens, à cause de 
la légafisation. 


Les actes de dépôt de pièces, de sommes, de substi¬ 
tution , de main-levée d'opposition, de décharges de 
sommes, en minute, se paient, à Paris, 12 fr., et ail¬ 
leurs 10 fr., et les notaires fournissent l’expédition 


gratis. 


Les certificats de vie sont soumis, pour les honorai¬ 
res à percevoir par les notaires, à un tarif délivré par 
le ministre, qui doit, chaque fois, être présenté aux 
pensionnaires (20 c. par 100 fr., plus le timbre). 

Les expéditions des actes reçus par notaire, doivént 
contenir 25 lignes par pages et 15 syllabes par lignes; 


ils sont payés à Paris, 3 fr., dans les villes ou il y à un 


(1) Les notaires de Paris consentent tous à ne prendre que 8 fr. 
par mille pour Tentes; pour transaction, 0 fr,; pourl)atii, 3 fr. par 
mille, et fouriiissciU ('expédition gratis. 
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tribunal de première instance, 2 fr*, et partout ailleurs, 
1 fr. 50 c. 


CHAPITRE XXVI 


Tarif des Honoraires des Avoués. 


Pour obtention d’un jugement par défaut, après de¬ 
mande d’une somme qui n’excède pas 1,000 fr. : Paris, 
7 fr. 50 c., partout ailleurs, 5 fr. G2 c. ; pour une de¬ 
mande de 1,000 à 5,000 fr., Paris, 10 fr.; ailleurs, 7 fr. 
50 c. ; quand la demande excède5,000 fr., Paris 15fr. ; 
ailleurs, 11 fr. 50 c. 

Pour lionoraires de l’avocat qui a plaidé contradic¬ 
toirement, à Paris, 15 fr. ; ailleurs, 10 fr. ; pour juge¬ 
ment par défaut, Paris, 5 fr. ; ailleurs, 4 fr. 

Quand les avoués plaident eux-mêmes, Paris, 10 fr.; 
ailleurs, 6 fr. 

Pour assistance de l’avocat aux jugemens de déli¬ 
béré et fournir les notes, Paris, 5 fr. ; ailleurs, 4 fr. 

Quand la cause présente des difticultés, le salaire de 
l’avocat ne peut se déterminer. 

Pour assistance de l’avocat pour plaidoiries qui pré- 
cèileiit jugemens interlocutoires et définitifs, Paris, 
5 fr.; ailleurs, 2 fr. 25 c. 

Pour assister l’avocat qui plaide contradictoirement 
Paris, 1 fr. 50 c.; ailleurs, 1 fr. 

Pour assister l'avocat qui obtient jugement par dé¬ 
faut, Paris. 1 fr.; ailleurs, 75 c. 

Pour original de constitution d’avoué, Paris, 1 fr., 
ailleurs, 75 c. Plus le timbre et l’enregistrement. 

Pour acte de signiûcation d’avoué à avoué, Paris, 
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« 


1 iV.; ailleurs, 75 c. ; plus le timbre et l’enregistre- 
nieïil. 

I^üur acte de production nouvelle, contenant l’étal 
des pièces, Paris, 5 fr.; ailleurs, 3fr. 75 c. 

Pour original des rec^uêtes servant de défense. — 
Uôles de 25 lignes. — Paris, 2 l'r.; ailleurs, l fr. 50 c. 

Pour original d’acte conlenant récusation tl’experts, 
3 Ir. 75 c. ; le Lpiart pour les copies. 

Pour prendre communication des pièces au grefle, 
Paris, 3 fr.; ailleurs, 2 fr. 25 c. 

Pour être présent à la prestation de serment devant 
juge-commissaire, Paris, 3fr., ailleurs, 2 fr. 25 c. 


Vacation j)our mettre la cause au nMe, Paris, 1 fr. 
51) c.; ailleurs, 1 fr. 35 c. 

5’acation pour communiquer les pièces au ministère 
public, Paris, 1 fr. 50 c.; ailleurs, 1 fr. 35 c. 


CHAPITRE 



Tarif des Honoraires’ des Greniers. 


Pour expéditions de jugemens définitifs dans les tri¬ 
bunaux de première instance et de commerce , il leur 
est alloué 2 fr. par rôle. 

Pour expédition de jugement interlocutoire , de 
procès-verbal d’enquête, de rapport d’expert et de tous 
autres actes déposés au greffe, il leur est alloué 1 fr. 
par rôle. 

Pour recherche d’une année indiquée autre que la 
présente, 50 c., et 25 c. pour chaque année en plus 
s’ils ne font pas expédition. 


* 
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Pour recherches sur l’année courante il n’est rien 
alloué. 

Pour expéilitioii de jugemens sujets à appel, des 
ventes et baux judiciaire^, il leur est dû 1 fr. 25 c. par 
rôle. 

* 

Il est alloué aux juges de paix , pour chaque vaca¬ 
tion de trois heures, dans lesquelles ils comptent l’aller 
et le retour , soit pour opposition , soit pour levée 
de scellés, soit pour assister à tout conseil de fa¬ 
mille, soit pour entendre les témoins à relïét d'éta-, 
blir des actes de notoriété, soit pour visiter des lieux 
contentieux, soit pour assister à rouverlnre des portes 
en cas de saisie, à Paris, 5 fr., villes où il y a tribunal 
de première instance, 3 fr, 75 c., ailleurs, 2 fr. 50. Il 
est alloué, en sus, aux grefiiers, les deux tiers de la 
Viicalion du juge, c’est à dire à Paris, 3 fr. 33 c., tri¬ 
bunal de première instance, 2 fr. 50, partout ailleurs, 

1 fr. 67 c. 


Il est alloué aux juges de paix, pour être présciis à 
l’arrestation d’un débiteur, à Paris, 10 fr., trîb. de 
prem. inst., 7 fr. 50c.,ailleurs, .5 fr. 

Il est alloué aux grefiiers des justices de paix, pour 
chaque rôle d’expédition de 20 lignes de 10 syllabes, à 
Paris, 50 c,, ailleurs, 40 c. Pour procès-verbal de non 
conciliation, à Paris, 1 fr., ailleurs, 80 c. 


CHAPITRE XXVni. 


Tarif des Honoraires des Experts et Arbitres. 


% 


•- 

rt 


h 


Pour chaque vacation de trois heures, il leur est du 
Paris, 8 fr., partout ailleurs, G fr, 

5 
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P ■ 

S’ils oonslatenl quatre vacations par jour, h Paris, 
;i2 fr., partout ailleurs, 2VIV. 

Pour prestation de serment, il leur est dû le prix 
d'une vacation. 

Pour déposer leur rapport, ïdem une.vacation. 

Au moyen de cette taxe, les frais d’écrivain et de 
porle-cliaîiîes restent à leur charge. 

La majeure partie des arhitrages se paient 25 à .10 f., 
cependant les honoraires varient en raison de l’impor- • 
tance des alfaires et du temps ({u'elles exigent. 


CHAPITRE 



m 


Tarif des Frais d’Huissiers. 


Pour original de citation, d’opposition, de demande 
en garantie, d’exploit d’ajournement, de signification 
de jugement, à Paris, 2 fr. ; partout ailleurs, 1 fr. 50 c. 

En justice de paix, Paris, 1 fr. 50 c. ; ailleurs, 1 fr. 
25 c. 

Et pour chaque copie, à Paris, 25 c.; ailleurs, *20 c. 

« 

Il leur est alloué en plus, 2 fr. pour transport, si 
leur course est d’un mvriamètre, aller et retour. Tous 


actes judiciaires et extra-judiciaires de l’huissier, sont 
de 2 fr. à Paris, et en province, 1 fr. 50 c. — Le quart 
pour la copie. 

i 

Pour original de récusation de juge de paix,3fr. 


pour Paris ; ailleurs, 2 fr 50 c. 

Pour procès-verbal de saisie, à Paris, 8 fr., y com¬ 
pris 1 fr. 50 c, pour cliacun des deux témoins; partout 
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âîÜeurs, (î fr., y compris t fr. pour chacun dès deux 
témoins. 


Il leur est du eu plus, 2 fr. pour transport par cha¬ 
que myriamètre. 

Pour procès-verbal de saisie brandon, Paris, 6f‘r,; 
villes où il y a trib. de prem. inst.. 5 f.; partout ailleurs, 
4 fr. 

Pour saisie immobilière, Paris, 6 fr. ; partout ailleurs, 
5fr. 


Pour procès-verbal de consignation des deniers, à 
Paris, 3 fr.; ailleurs, t fr. 5()c. 

Pour procès-verbal d’emprisonnement, y compris 
l’écrou et l’assistance des deux recors, Paris, 60 fr. ; 
villes où il y a trib. de prem. inst., 40 fr. ; partout ail¬ 
leurs, 30 fr. Vacation au référé, si le débiteur le re¬ 
quiert, à Paris, 8 fr. ; ailleurs, G fr. Pour procès-verbal 
d’emprisonnement, Paris, 3 fr.; ailleurs, 2 fr. 25 c. 

Pour original d’un protêt, perquisitions'et copies 
comprises, l^iris, 5 fr.; partout ailleurs, 4 fr. 

I 

Il va peine d’interdiction pour l’Iiuissier qui pren¬ 
drait de plus forts droits que ceux qui lui sotit alloués 
par le tarif. 

A la Onde l’original et de chaque copie il doit faire 
mention du coùt d’iceiui, à peine de 5 fr. d’amende, 

f 



Tarif des Frais d’Enregislremeiit. 


Pour ventes, adjudications, et tous actes translatifs 
de propriété immobilière, 5fr. 50 c. p. 0/0. 

Ventes de récoltes sur pied, de bois, ul., 2 f. p, 0|ü, 
non compris le décime. 
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Ventes publiques de marchnridises et de meubles ♦ 

50 c. p. 0/0. 

Pour mutations après décès en ligne directe. — Im¬ 
meubles, 1 fr.; meubles, 25 c. 

De répoux à l’époux. — Imm., 3 fr. ; meubles , 1 fr. 

30 c. p. 0/0. 

Du frère au frère, de l’oncle au neveu. — Imm., 

0 fr. 50 c.; meubles, 3 fr. p. 0/0, 

Du grand*oncle au petit-neveu, de cousîns-germains 
à id. — 1mm., 7 fr.; mc.ubles, V fr. p. 0/0. 

Mutations entre parens plus éloignés. — Imm., H fr.; 
meubles, 5 fr. 

Entre personnes non parentes et enfans naturels. — 

* 4 

Imm., 9 fr.; meub., G fr. ; 

Pour donation en ligne directe. — Imm., 2 fr. 50 c.; 
meubles, l fr. 25 c. p. 0/0. 

Entre époux. — Jmm., 3 fr.; meubles, 1 f. 50 p,0/0. 

Entre frères , oncles et neveux, et autres parens, 
jusqu’au 12" degré.—Imm., 3 fr,; meubles, 2 fr. 50c. 

Au profit de toute autre personne. — Imm., G fr. 
p. 0/0*; meubles, 3 fr. 50 c. 

Au profit d’un enfant qu’on a adopté, mêmes droits 
qu’en ligne directe. 

L’enregistrement perçoit en outre, 50 c. p. 0/0 pour 
la transcription ; et il ne reste plus à payer (|u’un droit 
fixe de 1 fr., lors de la formalité. 


Pour les constitutions de rentes, les délégations, 2 fr. 
pour OiÜ. 

Les cessions et transports de renies, etc., 2fr. p.OjO. 
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Les échanges de biens immeubles, 2fr*pour0i0, 
pris sur la valeur d’une des parts, s’il n’y a pas de re¬ 
tour.— Le retour est assimilé à la vente. 

Les transports de créances, les transactions avec 
promesses de payer, les arretés de comptes, les bil¬ 
lets, mandats et tous actes qui contiennent obligations 
sans libéralité, les prêts d’argent, paient 1 tr. pour 
OiO. 

Les baux à ferme et cessions de baux paient 75 c. 
pour OjO pour les deux premières années, et 20 c, ' 
pour 0|0 pour toutes les autres aimées. 

Uésolulioirde bail pour cause de nullité, droit tkc 

de 5 fr. — Résolution volontaire, 5 fr, 50 c, 

« 

l.es contrats d’assurances, les attermoiemcns, les 
quittances, lescautionncmcns, les brevets d’apprentis¬ 
sages, les billets à ordre, paient 50 c. pour 0|0, et les 
lettres de change, 2 fr. p. 0^0 

Les baux à clieptcl, les baux de pAUiragcs , 25 c. 
p. ();0 pour les deux proniièrcs années, et demi- 
droit pour les suivantes. 

Apposition de scellés, 2 fr. pour cliaque vacation. 

Actes de société, droit fixe de 3 fr. 

Nomination d’experts par les cours royales, 5 fr.; tri¬ 
bunal de inst., 3 fr.; tnib. de paix, 1 fr,, droit fixe. 

Procuration, droit fixe de‘2 fr. ; procuration déter¬ 
minant honoraires, 3 fr. 
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Les rïctes de société et dissolution de société , sont 


sujets au droit Gxe de 3 fr. 

Les autorisations pures et simples, les récépissés de 
pièces sont sujets au droit fixe de 2 fr. 


Les compromis, nominations d'arbitres, les transac¬ 
tions ne contenant aucunes stipulations de sommes ou 
valeurs, sont soumis au droit fixe de 3 fr. 

Les testamens sont sujets au droit fixe de 5 fr. 

IJ enregistrement perçoit en sms, tOc. pour fr, sur 
toutes les sommes (fui lui sont dues. 


Droits ii payer pour prendre Inscription. 

Pour salaire, 1 fr. 

Pour timbre du registre, 1 fr. par rôle. 

Pour le montant de la créance, 1 fr. par mille. ' 
Pour le registre de dépôt, fi c. par case. 

Pour timbre de la reconnaissance, 35 c. 

Plus, le coût du bordereau, 3fr. —Chat|ue copie de 
bordereau, 75 c. 

Nota. Le bordereau doit rontenir trots choses, à peine de nullité : 
1“ Le montant de la créance ; 2“ l'époque de l'exigibilité: 3" une 
élection de domicile dans la circonscription du bureau. 


CHAPITRK 


1 





Des Justices de Paix. 

D'après la loi du 25 mai 1838, les juges de paix peu¬ 
vent connaître de toutes actions purement personnel¬ 
les et mobilières, en dernier ressort, jusqu'à la valeur 
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de cent francs; età charge d’appel, jusqu’à la valeur de 
deux cents francs. Ils connaissent aussi à charge d’ap¬ 
pel jusqu’à la compétence des tribunaux de 1*^* instance, 
pour loyers, congés, expulsion des lieux , pour contes¬ 
tations entre voyageurs et voituriers, pour dépenses 
dans les hôtels garnis , pour réparations faites aux voi¬ 
tures , pour dommages faits aux champs, pour contes¬ 
tations entre maîtres et ouvriers, etc. 

Le déiai pour interjeter appel des jugemens de jus¬ 
tice de paix est de 30 jours après la signification. 

Celui qui veut faire opposition à un jugement par 
defaut, n’a que trois jours en y comprenant celui de la 
signification. Ainsi, dans le cas où la signification n’au¬ 
rait lieu que le vendredi soir et qu’on ne bougerait pas 
le samedi, le dimanche étant un jour où les huissiers 
ne peuvent instrumenter, on ne serait plus recevable 
polir former opposition le lundi. 

L’état des frais qui suit est basé sur une demande en 
paiement d’un billet de 100 fr. , qui est la somme pour 
laquelle on peut êlre jugé en dernier ressort devant 
les justices de paix, 

Enregisiremeiit du titre 1 fr. 10 c. 

Citation à Paris 3 05, ailleurs 3 fr. 35 c. 

Si le domicile du cité est éloigné de plus d’un demi- 
myriamètre de celui de l’huissier, ifestdùà celui-ci 
2 fr. en plus pour chaque myriamèlre, aller et retour. 

Appel de la cause, 15 c. 

Enregistrement de la condamnation, 1 fr. 10 c. 

Expédition en 4 rôles à 1 fr, 75 c. par rôle, 7 fr. 
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InscriptioiK k fr. 30 c. Ce chiffre peùl être aug- 
menlé de ports de lettres. Après rinscription^ le créan¬ 
cier soigneux de scs intérêts^ peut attendre ([uetqm 
temps pumiiCil se trouve en règle. 

Signification , 5 fr. 25 c. à Paris; partout ailleurs , 
4 fr. 52 c. Augmentation de 2 fr. par myriamètre s'il y 
a lieu. 


Opposition, 5 fr. 25. 

Enregistrement du jugement de débouté, 2 fr. 20 c.. 
Expédition, 7 fr. 


Signification 
4 fr. 52. c. 






Ces trois derniers articles n'ont lieu que quand il y 
a eu jugement par défaut. 


Commaridement à Paris, 5 fr. 40 c. ; ailleurs, 4 fr.78c. 
Saisie et procès-verbal, 14 fr. 50 c.; hors Paris, 
12 fr. 50 c. 


Affichage et procès-verbal d*afficlic, Paris 17 fr. 50c.; 
ailleurs, 15 fr. 50 c. 


Recülenient à Paris, 8 fr. 00 c.; ailleurs, 7 fr. 80 c.* 

Gardien 12 jours : à Paris 30 fr.; ailleurs , 24 fr. 

« 

11 y a en plus les frais pour Iratisport des objets sai¬ 
sis, et au moins une vacation pour la vente. Nous ne 


parlons même pas des frais d’arbitrage , de descente . 
d’expertise, ni d’enquêtes (1).Nous terminons cet article 
en disant qu’on devrait se montrer sobre d’exécutions, 
parce qu’elles ont presque toujours pour résultat la 


(1) Parce qu'ili ne i»ont pas toujours nécessaires. 
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ruine du débiteur, la perte de la créance et le regret 
d'avoir fait une mauvaise action en pure perte. 


l.es- tribunaux de commerce connaissent de toutes 
contestations entre négocians, marchands, fabncans, 
et banquiers; la compétence de ces tribunaux peut'être 
temporaire à l'égard d’autres personnes pour entre¬ 
prises de transport, pour trafic momentané, courtage, 
pour construction, pour fabrication, pour celui qui 
souscrit une lettre de change, quelle que soit sa pro¬ 
fession. 

Les tribunaux de commerce jugent en dernier res¬ 
sort : 1* toutes contestations dans lesquelles les parties 
auront déclaré vouloir être jugées définitivement. 

Toules les demandes dont le principal n’excède 
pas une valeur de 1,500 fr. 

Les demandes en compensation et en dommages 
et intérêts, lors même que réunies à la demande prin¬ 
cipale elles excéderaient 1,500 francs. 

Les jugemens par défaut ne sont pas exécutés 
avant l’échéaiice de la huitaine après signification. 

Tous jugemens par défaut doivent être exécutés dans 
les six mois de leur obtention , sinon ils sefont réputés 
comme non avenus. 


w 

Etat des frais devant un tribunal de commerce pour 

un billet de 1,000 francs. 

■ 

Protêt (1), 6 fr, 85 c. ; — enregistrement du titre , 


(1) Details sur te coût du protêt. Original, 5 fr., copie 50 cent., 

I 
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5,fr. 5() c. — Ces frais peuvent être augmentés par des 
droits de retour retenus par les banquiers (1). 

Dénonciation du protêt, Paris 6 fr. 85c,; — ailleurs 

5 fr. 93 c. — Cet acte doit être fait dans le délai de 
quinzaine , aûn de conserver la garantie des endos¬ 
seurs. 

I 

a 

Mise au rôle, 1 fr. 65 c. ; — appel de cause, 30 c. 
rédaction , 1 fr. plumitif, 50 c.;—pouvoir deTa- 
gréé , 2 fr. 20 c,; — obtention du jugement, 4 fr. — 
coût du jugement, 5 fr. 40 c.;—timbre de Texpédition, 
en six rôles, 3 fr. 75 c. —droit d’expédition, 6 fr. 60 c. 

— vacation à la commander, 3 fr. 

Signification à Paris, 7 fr. 90 c,—ailleurs, 6 fr, 85 c. 

— commandement, 5 fr. 40 c.; hors Paris ,'4fr. 88 c. 

— opposition (2), 6 f. 75 c. ; hors Paris, 4f. 88 c. —ju¬ 
gement de débouté, 3 fr. 30 c.; plumitif 50 c.; rédac¬ 
tion 1 f.; vacation de l’agréé, 4 fr.; pour l’expédition 
3 fr., timbre d’icelle, 3 fr. 75 c.; droit d’expédition , 

6 fr 60 c. 


2 feuilles de papier timbré, 70 cent.; enregistrement. 2 fr. 20 cent.; 
pour prendre note sur le registre,! fr.; pour timbre du registre, 35 c.; 
pour porter sur le répertoire, lû cent.; total, 6 fr. 85 cent.; à quoi H 
faut ajouter renregistrenient du billet à raison de 55 centimes par 
100 fr. 

La loi oblige l’huissier d’avoir deux témoins toutes les fois qu'il 
fait un protêt. Il le rcigle chaque fois sur la copie : toutes les fois 
qu'il n’a pas ces deux témoins il fait un faux (averti). 

(1) L’huissier jJe Paris se fait souvent payer à fr. en plus pour al¬ 
ler aux Batignolles, à la Chapelle, etc. : ces frais doivent être réduits 
par le juge taxateur. 

(2) L’opposition enlraiiie à de grandes avances de frais. Dans ce 
cas, le créancier prudent doit toujours proposer raquiescement au 
jugement, et le débiteur loyal et soigneux de ses intérêts doit l’ac¬ 
cepter. 
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SigDÎGcatioü , 7 fr. 90 c.; hors Paris, 6 fr. 85 c., — 
rommandemcDt, 5 fr. 40 c.; hors Paris, 4 fr. 88c. — 
.saisie, 14 fr. 50 c,; hors Paris , 12 fr. 50.; — affiches, 

17 fr. 50 c.; hors Paris , 15 fr. 50. 

« 

Recolement, 8 fr. 90 ; hors Paris, 7 fr. 90 c. 

Gardien, 12 jours, 30 fr. ; hors Paris, 24 fr. (1). 

Le total de ces frais se monte à 166 fr. 85 c. ; et 
hors Paris, 152 fr. 29 c. ; et nous ne portons pas les . 
frais d’arbitrage, d’arrestation, d’emprisonnement, etc. 

Ne laissons instrumenter l’huissier ou l’homme d’af¬ 
faires que d’après nos ordres précis. Si nous leur lâ¬ 
chons la bride , ils comprimeront l’orange tellement 
qu’il ne restera plus que l’écorce pour nous. 


CHAPITRE XXXH, 

Tarif des frais près les Tribunaux de F* Instance. 

Sur une demande résultant d’une reconnaissance de 
mille francs ; enregistrement du titre, 5 fr. 60 c. 

Requête pour assigner a bref délai, Paris, 6 fr. 65 c.; 
ailleurs, 5 fr. 90. 

Assignation, Paris, 6 fr. 75 c.; hors Paris, 6 fr. 28 c. 
— Mise au rôle, 1 fr. 65 c. — Appel de cause , 30 c. 
Obtention de jugement par défaut, Paris, 7 fr. 50; hors 
Paris, 5 fr. 65. — Coût du jugement, .5 fr. 50 c. — Ré¬ 
daction, 1 fr. — Timbre de l’expédition , 8 fr. 80 c. — 
Signification, 7 f. 90 c. ; hors Paris, 6 f. 35 c. —Com¬ 
mandement, 5 fr. 40 c. ; hors Paris, 4 fr. 88 c. — Re¬ 
cours sur l’opposition, 1 fr,; liors Paris , 95 c. — Trois 

(1) Voir page 75, pour frais d'eiuprjSbnncmenl. 
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bulletins, 45 c. — Appel de cause, 30 c. — 
du jugement déOnitif, 15 fn; hors Paris, Il fr. 25 c. 
Qualités, 3 fr. 75 ; hors Paris, 2 fr. 85 c. — Enregistre¬ 
ment du jugement, 3 fr. 30 c. — Huit rôles pour l’ex- 
])édition, 8 fr. 80 c. — Rédaction, 1 fr. — Signification 
à avoué, 1 fr.; hors Paris, 05 c. — Signification à do¬ 



micile , 7 fr, 7o c. ; hors Paris, 7 fr. 23 c. — 
tion, 4 fr. 30 c. — Comrnandement, 5 fr. 40 c. ; hors 
Paris, 4 fr. 88 c. — Saisie, 14 fr, 50; liors Paris, 12 fr. 
fiO c. — Affiches, 17 fr. 50 c. ; hors Paris, 12 fr. 50 c. 
— Kecolement, 8 fr, 90 c.; hors Paris, 7 fr. 90 c. — 
Gardien, 12 jours, 30 fr.; hors Paris, 24 fr. 

Le total de ces frais s’élève à 179 fr. 25 c. ; et hors 
Paris, 150 fr. 15 c. 


En matière de commerce comme en matière civile, 


il existe une indemnité de transport due à riiuîss/er 
qui est de deux francs pour chacpie myriamètre. 

Employons autant que possible l’huissier de la loca¬ 
lité. Celui-là connaît mieux la solvabilité du débiteur, 


et puis il économise des frais (jui ne sont pas toujours 
remboursés. L’huissier de Paris prendra 4 fr. en plus 
pour chaque acte fait à Neuilly .Si la procédure comporte 
dix actes , il faudra débourser 40 fr. en plus bien inu¬ 


tilement. 


L’opposition à ufi jugement par défaul, rendu par 
les tribunaux de P' instance et de commerce , n’est 
recevable que pendant les huit jours à compter du jour 
de la signification, s’il y a eu avoué constitué : elle 
est recevable jusqu’à l’exécution ( saisie, incarcéra¬ 
tion), s’il n’y a pas eu avoué constitué. 
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Toulo instance est éteinte par discontinuation de 
poursuites pendant trois ans : ce délai est augmenté 
de six mois dans tous les cas où il y a lieu à demande 
en reprise d*instancc. La péremption n'a pas lieu de 
droit; elle doit être demandée par requête d'avoué 
à avoué. La péremption n’éteint pas l’action, mais le 
demandeur principal supporte tous les frais de la pro¬ 
cédure périmée et ne peut alors opposer aucun des ac¬ 
tes de la procédure éteinte ou s’en prévaloir. ^ 

Appel. 


On peut interjeter appel dans rîntervalle de trois 
mois à dater du jour de la signification. 

Choisissons l’avoué le plus intègre et Je plus actif. 
Celui qui aurait le génie des accommodemens, serait le 
meilleur. 


L’impossibilité de prévoir tous les accidens que ]jeul 
faire naître une procétlurc, même la plus simple en 
ai>parencc ^ nous oblige de baser nos lioîs états de frais 
sur les procédures qui ne donnent matière à aucune 
<lifticulté. H est évident que les résultats varieraient, 
s’il survenait des accidens qui donneraient lieu à des 
enquêtes et interrogatoires sur faits et articles, des ex¬ 
pertises, des descentes sur lieux, ou toute autre mesure 
préparatoire. 

Nous avons dû même, à propos de saisie, nous occu¬ 
per de la plus simple, qui peut se faire dans une seule 
vacation de trois heures; si elle durait plus long-temps, 
il faudrait pour chaque vacation suivante, 5 fr. [)our 
les huissiers de Paris, et 3 fr. 75 c. pour ceux hors de 
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Paris, pu reste, nous engageons toute partie qui est 
dans le cas de payer des frais, à ne le faire qu’après 
avoir exigé la taxe : aucun officier ministériel ne peut 
s*y refuser. C’est qu'il y a eu certains huissiers et 
avoués qui enflaient toujours leurs états de frais; on a 
dît môme que quelques juges taxateurs ne perdaient 
|)as assez de vue leurs relations sociales avec certains 
avoués» qu’ils n’oubliaient pas toujours qu’ils avaient 
dîné qu(^quefois avec ceux dont ils devaient taxer les 
honoraires » etc.; ce sont des calomnies, et nous n’en 
croyons pas un mot. Enfin» nous terminons én rappe¬ 
lant que rexécution forcée d’un jugement est rare¬ 
ment un moyen de se faire payer » et qu’on ne doit 
y recourir qu’avec une extrême réserve. 


CHAPITRE XXXin. 


Du Délai. 


Le délai pour citer devantlesjuges de paix doit être d’un 
jour franc » et en conciliaiion il doit être de trois jours. 

Pour assigner devant les tribunaux de première instance 
et les cours royales/il doit être de huit jours francs. 

Hk- 

' Pour assigner devant les tribunaux de commerce, le 
délai doit être d’uii jour franc. Il peut encore être abrégé 
par permission de juge, quand il y a urgence ; on peut 
même être autorisé à assigner d’heure à heure. 


Le commandement peut suivre la signification du juge- 
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ment; mais il faut un jour franc entre la significatiou et 
la saisie^ et huit jours francs entre la saisie et la vente. 


1/ouvrier ou tout autre individu qui, par sa position, se 

é 

trouve dans Fimpossibililé d’intenter une action juste, h 
défaut d’argent, soit pour séparation de corps, caldinuic, 
pension alimentaire, et même pour la plupart des cas tu 
matière civile, peut, sur la présentation d’un certiücai 
constatant son étal d’indigence, s’adresser au président du 
tribunal, qui commettra un avoué, afin de suivre la 'pro* 
cédure aux frais du Trésor, 


SOMMES DUES A LA REGIE PAU LES DEUITANS DE 

BOISSONS AU DÉTAIL. 


( Eîhs, Cidres^ 
100 litres 

à 20 c. paient 2 fr. 15 c. 
à 25 c. paient 2 fr. 67 c. 
à 50 c. paient 3 fr. 21 c. 

; à 55 c. paient 5 ft*. 75 c. 
à 40 -C. paient 4 fr. 28 c. 
à 45 c. paient 4 fr. 82 c. 
à 50 c. paient 5 fr. 34 c. 
"“à 60 c. paient 6 fr. 42 c. 
à 70 c. paient 7 fr. 47 c. 
ï 7b c. paient 8 fr. 01 c. 


Poîrés, llydromel ). 



10 

litres 


1 

litre 

21 

C. 

50 

mil). 

2 

c. 

14 

mill. 

26 

c. 

70 

mill. 

2 

c. 

67 

mill. 

32 

c. 

10 

mill. 

5 

c. 

21 

mill. 

37 

c. 

1/2 

mill. 

3 

c. 

75 

mil). 

42 

c. 

'80 

mill. 

4 

c. 

28 

mill. 

48 

c. 

20 

mill. 

4 

c. 

82 

mill. 

55 

c. 

40 

mil). 

5 

c. 

34 

mill. 

64 

c. 

20 

mill. 

6 

c. 

.42 

mill. 

74 

c. 

70 

mill. 

7 

c. 

47 

mil). 

100 

bout. 

à 1 fr. 

paient 

101 

[. 67 c. 


100 litres d’eaii-tle-vie à 17 degrés el demi, donnent 43 li¬ 
tres d'alcool, et paient 15 fr. 61 c. 

100 litres d’eau-de-vie à 18 degrés, donnent 45 litres d’al¬ 
cool, et paient 16 fr. 34 c. 
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400 titres d’e-iu-de-vie à 48 degrés cl demi, donnent 
47 titres iralcool, et patent 17 fr» 7 c. 

100 litres d’eau-de-vie à 10 degrés, donnent 49 litres d’al¬ 
cool, et paient 17 fr. 0!) c. 

100 litres dVan-dfi-vio à 20 degrés, donnent oâ litres d’al¬ 
cool, et paient 10 fr. 25 c. 

100 litres d’eau-de-vie à 21 degrés 3/4, donnent 58 titres 
(l’alcool, et paient 21 fr. 5 c. 

100 litres d’eau-de-vie à .33 degrés, donnent 85 litres d’al¬ 
cool, et paient 50 fr, 85 c. 

100 bouteilles de litjneurs paient 56 fr. 52 c.; 25 bouteilles, 
0 fr. 8 c,; 10 bouteilles, 5 fr. 64 c., et 1 bouteille, 56 c. 52 mil- 
limes. 

Nous ne pouvons pas porter ici les droits d’octioi (pii va¬ 
rient dans chaque localité. 


œNTUIBUTJONS ÏNOIKECTES. 


Instruction indispensable aux débitans de boissons 


Les débitans sont obligés de déclarer aux euïployés le 
prix (le veille de leurs l)ois.sons. 

Les employés sont tenus d’inscrire ces déclarations telles 
([u’elles leur sont faites. 

i.es employés ne peuvent faire leurs visites que pendant 
le jour, et encore pendant le temps que le débit est ouvert 
au public. 

Les débilans ne sont pas tenus de leur fournir de la lu¬ 
mière. {At't. /i81 et 235 de la loi du 28 avril 1816.) 

Les débitans ne peuvent faire aucun mélange de vins ni 
réduction d’eaii-de-vie, .sans en avoir fait la déclaration 
vingt-quatre bern es d’avance au bureau de la régie, (jlrf. 59, 
loi de (a même date. ) 

Les débitans ne peuvent avoir chez eux des fûts d’une 
contenance moindre d’un Itectolitre, sans autorisation du 
directeur, ni d’une contenance supérieure à cinq hectoli- 
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1res, ni mettre en vente, ni avoir en perce à la fois plus 
de trois pièces de chaque espèce de boissons. (Art. 58, lot 
de la tneme date.) 

f.es employés doivent donner décharge des vins que les 
débilans vendent en gros, pourvu qu’ils aient été appelés à 
leur enlèveiuenl. Sont lépulées ventes en gros; celles 
qui s’élèvent à un hectolitre en cercle, ainsi qu’à 25 bou¬ 
teilles pour le vin eu bouteilles. (An. 67 de la même loi.) 

Les droits sont payables an fur et à mesure de la vente. 
On peut aitendre qu’il y ail une pièce entière débitée. (/Irt. 65 
de la même loi.) 

Lesdéhilans peuvent avoir un registre coté'et paraphé 
par le juge de paix , sur lequel les employés sont tenus 
d’inscrire leurs exercices : cela éviterait beaucoup de con¬ 
testations. Dans le cas où les emplotjés refaseraient , le 
débitant peut adresser une plainte an procureur du roi , 
tpti ordoîtnera wimediaiemcnt Vexécution de Cnrt. 55 de 
la loi du 28 at'rll 1816. 

Les déhitans qui désirent s’abonner peuvent le faire à 
toutes les époques de raniiée : ils doivent en adresser la 
demande au directeur de l’arrondissement, qui est tenu 
d’en soumettre le chiffre basé sur la vente des années ou 
de r aimé U précédente. Le débitant doit toujours se sou¬ 
mettre à patfcr provisoirement ta somme demandée j quoi- 
(fue U'op eievée^ a fut d'éviter la continuation des exercices; 
mais il faut (fidit fasse ses diiùjences auprès du conseil 
de préfecture^ pour se faire fixer définitivement au juste 
ebi/fre qtêü doit payer. (Art. 1" de la loi du 17 octobre 
1850.) 

L’abonnement commence toujours à courir du jour de 
l’ouverture du trimestre qui suit la soumission de l’abon- 
nemenl. 

I.es debitans qui veulent s’affranchir des exercices pour 
les eaux-de-vie et liqueurs , doivent en faire la déclaration 
au bureau de la recette buraliste, sur un registre à ce des¬ 
tiné, et payer les droits dans les vingt-quatre heures de 
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l’âh'ivèe des spiritueux. (Arf. ^»0 de ia lot du 21 iwrii 
1832,) 

Il n.'est fait mention, dans aucune loi, que les débitans 
de boissons soient tenus de fournir caution pour obtenir 
leur licence ; cette exigence est donc arbitraire de la part 
des receveurs dans les banlieues de Paris. 

I/einpIoi des 10 centimes^ pour remise de chaque acquit- 
à-caution, ne pourrait non plus être justifié par les employés 
do la régie qui les reçoivent. 

Ce sont là des abus quMl serait temps de faire cesser ; 
il est de notre devoir de les signaler. 


lu léréts. 


La plus facile des méthodes pour avoir le montant 
des intérêts d’une somme quelconque par an, c’est de 
multiplier le capital par 5v si l’intérêt est à 5; par 6, si 
rinlérèt est à G; par 8,.si l’intérêt est à 8 p. OjO. — 
Placez ensuite la virgule avant les deux derniers chiflres. 


Lx. : yuel est rintérêt de 219 fr. 00c. 

à raison de 7 fr. 00 c.? 

R. 15 fr. 38 c. 


Quel est l’intérêt de 59 fr. 00 c. 

à raison de 8 fr. 00 c.? 

R. 4 fr. 72 €. 

F.e tableau qui^suit présente l’intérêt d’un an, divisé 
pour un mois, trois mois, quatre mois, etc. 
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Le barème suivant, va tie 1 à I jusqu'à 100. Les 
exem|)les (jiie nous présentons, en tiémontreront faci¬ 
lement tout le mécanisme. 

Combien 40 mètres de calicot, à raison de 93 cent.? 

I 

Uép. 37 fr. 20 c, Vo/r le carré correspondant à 40 et 
9;{ c,, ou colonne 40, jusqu'à la ligne 93. 

Si j'ai 5 mètres sur 12 , .cela égale GO mètres de 
surface; combien tle'eubage si le mur est de 40 ceti- 

V 

limètres? Uéponse : 24 mètres cubes. 

Vifigt-trois personnes ont 19 fr, ôoc. à diviser entre 
elles; combien [lour chacune? Itép. Sô c. 

[^rendre la colonne 23, descendre jusqu’à ce que l’on 
trouve la somme demandée. 

Le quotient se voit en face , colonne à gauciie , 
ligne 85. 

Huit personnes ont 708 fr, à diviser entre elles; com¬ 
bien pour chacune? Rép. 88 fr. ,50 c. 

Prendre la colofine 8; jusqu’au nombre 704; et pour 
les 4 fr. restans, cherchez encore le nombre 400 c. Les 
quotiens sont en face à gauche, même colonne. 

Si, pour 'M) mètres de maçonnerie. il faut 160 sacs 
de plâtre ; combien pour 19 mètres? Rép. 76. 

Prendre la ligne 40, jusqu’à ce qu’on trouve 160, et 
remonter la colonne jusqu’à la ligne 19. 

Quel sera l’intérêt de 73 fr. , à raison de 7 tr. p. 0/0? 
Rép. 5 fr. 11 c. Loïr la colonne 7 , jusqu’à la ligne 73. 

Ces exemples sont suttisans pour quiconque voudra 
se donner la peine d’étudier le mécanisme de ce ba¬ 
rème, . ^ 
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